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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (parle en espagnol) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants du 
Bangladesh, du Bresil, de la Republique democratique 
du Congo, de l’Egypte, de l’lndonesie, de l’ltalie, du 
Japon, du Nepal, des Philippines, du Rwanda et de 
l’Afrique du sud, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1'invitation du President, M. Ileka 
(Republique democratique du Congo) et 
M. Spatafora (Italie) prennent place a la table du 
Conseil. M. Maitland (Afrique du Sud), 
M. Chowdhury (Bangladesh), M. Sardenberg 
(Bresil), M. Aboul Gheit (Egypte), M. Jenie 
(Indonesie), M. Haraguchi (Japon), M. Sharma 
(Nepal), M. Baja (Philippines) et M. Kamanzi 
(Rwanda) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de son 


reglement interieur provisoire M. Amos Namanga 
Ngongi, ancien Representant special du Secretaire 
general pour la Republique democratique du Congo. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Ngongi a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai rei?u du 
Representant permanent de l’ltalie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
14 juillet 2003 qui se lit comme suit : 

«D’ordre de mon gouvernement, j’ai 
l’honneur de vous prier d’autoriser M. Javier 
Solana, Secretaire general et Haut Representant 
pour la politique exterieure et de securite 
commune de l’Union europeenne, a participer, au 
nom de l’Union europeenne, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies et de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, au debat que le Conseil tiendra le 
18 juillet 2003 sur la question de la Republique 
democratique du Congo. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/709. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter au titre de Particle 39 
M. Javier Solana. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Solana a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant entendre un expose de 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, a qui je donne la 
parole. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Plusieurs faits 
sont survenus en Republique democratique du Congo 
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depuis mon dernier expose fait au Conseil de securite 
le 7 juillet, notamment la mise en place du 
Gouvernement d’union nationale de transition. Je me 
concentrerai sur la situation a Bunia tandis que 
M. Ngongi, qui vient juste d’achever un mandat 
impressionnant de deux ans en tant que Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo, informera le Conseil de 
revolution de la situation en ce qui concerne le 
Gouvernement de transition. 

La situation securitaire a Bunia demeure calme 
mais tendue a la suite d’une operation militaire menee 
par la Force multinationale interimaire d’urgence 
contre 1’Union des patriotes congolais (UPC) le 
11 juillet. L’action de la Force multinationale faisait 
suite aux tentatives constantes de l’UPC d’imposer son 
autorite et de compromettre le principe d’une zone 
exempte d’armes etablie par la Force. Elle a fait des 
victimes dans les rangs de l’UPC et a abouti a la 
confiscation d’un grand nombre d’armes apparemment 
neuves et de munitions ainsi qu’a la destruction de 
materiels divers appartenant a l’UPC. Lors d’un autre 
incident survenu le 13 juillet, des elements armes ont 
fait feu sur un camp abritant des personnes deplacees a 
la base uruguayenne situee pres de l’aeroport et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) a fait 
feu a son tour. 

Le retour d’un nombre croissant de personnes 
deplacees a Bunia a necessite le renforcement des 
mesures de securite, puisque de nombreux refugies, 
dont le nombre s’eleverait actuellement de 20 000 a 
25 000, preferent aller dans un camp de personnes 
deplacees, au lieu de retourner dans leurs foyers. Par 
ailleurs, la situation humanitaire, quoique nettement 
amelioree, demeure une source de preoccupation. Une 
mission conjointe de haut niveau chargee d’evaluer les 
besoins humanitaires a constate la semaine derniere 
que, malgre une amelioration de la situation securitaire 
a Bunia, de nombreuses taches prioritaires demandent 
une attention immediate, notamment les conditions 
regnant dans les camps et Faeces aux services de base 
dans la ville. 

En meme temps, comme l’a indique hier le 
Secretaire general, la MONUC et ses partenaires ont 
redouble leurs efforts pour mettre en oeuvre la strategic 
de l’lturi qui a ete largement exposee aux membres du 
Conseil de securite et aux autres Etats Membres. A 
cette fin, on a pris plusieurs mesures concretes afin de 


rendre operationnelles les actions de l’administration 
interimaire de l’lturi : la formation en matiere de droits 
de l’homme, le recrutement prealable des membres de 
la police de l’lturi qui a assume ses fonctions a 
l’aeroport de Bunia; le placement de Radio Candip 
sous le controle de l’administration interimaire de 
l’lturi; la reinstallation a l’hopital public garde a 
present par la MONUC des deux dispensaires de 
fortune; la preparation d’un plan d’operation 
interimaire prevoyant le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des enfants soldats; et 
la creation d’un fonds d’affectation speciale souple qui 
permettra de repondre aux besoins financiers et 
materiels de l’administration interimaire de l’lturi. Le 
fonds d’affectation speciale comprend actuellement des 
contributions des Etats-Unis a hauteur de 250 000 
dollars et l’Allemagne devrait egalement apporter une 
contribution de 100 000 dollars. 

En depit de ces mesures initiales encourageantes 
visant a la normalisation de la vie a Bunia, de 
nombreux obstacles demeurent. La tache la plus 
difficile consistera, avant tout, a mettre un terme a la 
culture generalisee de guerre et d’impunite. A cette fin, 
les groupes armes en Ituri devraient en particulier etre 
encourages a participer au processus politique. De 
nombreux efforts sont deployes a cet egard, notamment 
la troisieme reunion du Comite de concertation des 
groupes armes qui aura lieu la semaine prochaine a 
Bunia. Toutefois, les ambitions tenaces de M. Thomas 
Lubanga, qui cherche a etendre son autorite et celle de 
l’UPC en dehors du contexte de l’administration 
interimaire de l’lturi, demeurent une source de 
preoccupation. 

La communaute internationale dans son ensemble 
doit intensifier ses efforts pour aider l’administration 
interimaire de 1’Ituri a retablir les services de base en 
Ituri, tout particulierement la police et l’appareil 
judiciaire et penitencier. Dans ce contexte, il importe 
de lancer rapidement des initiatives speciales pour 
mettre en place des que possible des capacites locales. 
Le Departement des operations de maintien de la paix 
conduit actuellement une mission de la MONUC a 
Bunia pour examiner cette question et mettre au point 
un plan d’action. Parallelement, le Departement et la 
MONUC oeuvrent aussi avec acharnement pour assurer 
une transition sans heurts entre la Force multinationale 
interimaire d’urgence et la force de la MONUC dont 
les premiers elements bangladais sont arrives le 
15 juillet a Bunia. Afin de continuer a dissuader 
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d’autres actions militaires, il sera crucial que les 
effectifs militaires deployes a Bunia continuent d’agir 
avec vigueur. 

Un autre defi qui ne saurait etre neglige reside 
dans le fait que divers groupes en Ituri semblent 
continuer a se rearmer. Au cours d’une recente mission 
de reconnaissance a Kasenye et durant des fouilles des 
maisons effectuees par la Force multinationale a Bunia, 
un nombre important d’armes toutes neuves ont 
recemment ete decouvertes. 

(I’orateur pour suit en frangais ) 

Les defis qui se dressent devant nous sont encore 
plus grands que les accomplissements qui ont deja ete 
realises. Nous sommes convaincus qu’avec le 
deployment d’une force de la taille d’une brigade qui 
sera robuste, le cercle vicieux de l’impunite pourra etre 
brise et que l’autorite interimaire de 1’Ituri pourra 
etendre son autorite a l’ensemble de l’lturi. 

Beaucoup a deja ete accompli dans ce sens. 

Je suis reconnaissant aux Etats Membres d’avoir 
rapidement repondu a l’appel du mois de mai du 
Secretaire general pour une intervention efficace. Le 
fait qu’une force multinationale ait ete deployee par 
l’Union europeenne, la premiere operation de l’Union 
europeenne en dehors de l’Europe, est un signal clair et 
puissant a tous ceux qui sont inquiets que le monde ne 
reagisse pas comme il convient face a ceux qui 
sabotent les efforts de paix dans la poursuite d’une 
tentation destructrice qui a coute la vie, a des milliers 
de civils innocents. La MONUC continuera a 
construire sur l’espace politique qui a ete cree grace au 
deployment de l’operation Artemis. 

Nous regardons avec confiance le developpement 
de notre cooperation avec l’Union europeenne et avec 
d’autres Etats Membres pour aider les Congolais a 
surmonter les defis qui sont encore devant eux. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Guehenno des informations qu’il nous a fournies. 
Le Conseil va maintenant entendre M. Amos Namanga 
Ngongi, ancien Representant special du Secretaire 
general pour la Republique democratique du Congo. 
Avant de lui donner la parole, je voudrais, au nom du 
Conseil, lui exprimer une nouvelle fois notre 
reconnaissance pour le devouement avec lequel il s’est 
consacre a la cause de la paix en Republique 
democratique du Congo, durant deux annees de service 
eminent dans des circonstances extremement difficiles. 


Comme l’a indique le Secretaire general, les efforts 
inlassables de M. Ngongi ont contribue 
considerablement aux progres recents enregistres dans 
le processus de paix en Republique democratique du 
Congo. Encore une fois, nous lui exprimons toute notre 
reconnaissance, et je lui donne maintenant la parole. 

M. Ngongi {parle en espagnol) : Je vous 
remercie Monsieur le President de vos tres aimables 
paroles. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais poursuivre dans le sens de ce qu’a dit 
M. Guehenno qui a deja evoque les points critiques, 
notamment 1’Ituri. Je vais m’attacher essentiellement 
au processus de transition. 

C’est avec un grand plaisir et un grand 
soulagement que je tiens a informer le Conseil qu’hier, 
17 juillet, M. Jean-Pierre Bemba du Mouvement pour 
la liberation du Congo (MLC), M. Azarias Ruberwa du 
Rassemblement congolais pour la democratie-Goma 
(RCD-Goma), M. Yerodia Ndombasi de l’ancien 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et M. Arthur Z’Ahidi Ngoma de l’opposition 
non armee ont solennellement prete serment en tant 
que vice-presidents du Gouvernement de transition de 
la Republique democratique du Congo. C’est la un 
evenement marquant et un moment decisif dans le 
processus de paix qui a maintenant quatre ans. Lorsque 
j’ai pris mes fonctions, il y a deux ans, cela semblait 
presque un reve, qui est aujourd’hui devenu realite. 

11 s’agit d’une evolution extraordinaire compte 
tenu du fait qu’apres l’annonce faite par le President 
Kabila le 30 juin, divers evenements ont menace de 
retarder le calendrier de prise de fonctions du nouveau 
Gouvernement de transition. 11 s’est agi, entre autres, 
de la decision unilaterale prise le 10 juillet par le RCD- 
Goma de creer trois nouvelles regions militaires 
comprenant des zones d’ou ce mouvement devait se 
retirer, conformement a l’Acte d’engagement de 
Bujumbura. Cette decision fut une surprise pour tous, 
en particulier, du fait que la question etait toujours a 
l’examen a la Commission de suivi. En outre, le 13 
juillet, les membres de la delegation ministerielle du 
RCD-Goma ont refuse de monter dans un avion affrete 
par la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), suite a 
un disaccord sur le nombre de gardes du corps. Ces 
deux manoeuvres ont suscite des questions sur le 
niveau de determination du RCD-Goma a participer au 
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processus de transition ainsi que des speculations selon 
lesquelles son intention ultime pouvait etre de 
continuer a exercer son controle sur des regions qui 
sont actuellement sous son controle. Suite a ces 
evenements, le Comite international 

d’accompagnement de la transition s’est reuni le 
13 juillet. II a condamne la creation des regions 

militaires et la mise en place des structures de 

commandement par le RCD-Goma, et il a deplore le 
disaccord intervenu sur le nombre de gardes du corps 
qui a empeche le RCD-Goma de se rendre a Kinshasa. 

Le 15 juillet, lors d’une reunion de la 

Commission de suivi, toutes les parties, a l’exception 
du RCD, sont convenues d’une formule de repartition 
des regions militaires, a savoir trois pour le 

Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, une pour le RCD/Kisangani-Mouvement de 
liberation (RCD/KML), une pour le RCD-National et 
une pour les Mai' Ma'i. A l’evidence, cette repartition 
des regions militaires constitue l’entrave la plus 
importante, pour le moment, car le RCD-Goma 
conteste la decision et souhaite que le nouveau Cabinet 
se reunisse rapidement pour debattre de cette question. 

Je voudrais informer le Conseil qu’apres l’entree 
en fonctions, le 7 juillet, du nouveau Ministre des 
affaires etrangeres, M. Antoine Ghonda, la passation 
officielle de pouvoirs entre anciens et nouveaux 
ministres a eu lieu les 15 et 16 juillet. Les representants 
de toutes les composantes et entites du dialogue 
intercongolais occupent maintenant des postes 
ministeriels dans le Gouvernement de transition et 
devraient officiellement preter serment tres bientot. 

Plusieurs defis attendent le Gouvernement de 
transition. M. Guehenno a, a juste titre, insiste sur 
l’lturi. Tout ce que je puis dire s’agissant de la 
situation en Ituri, est qu’il ne faudrait pas considerer le 
deployment de la Force multinationale comme un 
deployment de troupes a court terme. Je suis 
encourage de voir que le projet de resolution contient 
un libelle en faveur du deploiement d’une force robuste 
et dotee d’un mandat approprie en Ituri. Des mesures 
supplementaires devront, cependant, etre prises pour 
mettre un terme a l’impunite qui regne en Ituri et en 
Republique democratique du Congo. 

Au moment ou je quitte mes fonctions, je 
constate que le Conseil a adopte de nombreuses 
resolutions prevoyant le deploiement de troupes dans le 
monde entier et que la raison principale justifiant ces 


operations sont les violations massives des droits des 
personnes et la situation humanitaire dans laquelle se 
trouvent les populations. Je voudrais insister sur le fait 
que ces elements ne doivent pas etre ignores lorsque 
l’on deploie des troupes. En Republique democratique 
du Congo, les conditions sont maintenant de plus en 
plus favorables a des operations de secours 
humanitaires de grande ampleur. 

La mise en place du Gouvernement de transition, 
quatre ans apres la signature de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, est un jalon historique. Durant cette 
periode, la communaute internationale, par 
l’intermediaire de la MONUC et au niveau bilateral, a 
joue un role decisif en poussant les parties a respecter 
leurs engagements. Cet effort ne doit pas etre relache. 
11 y aura des crises et des problemes tout au long du 
processus. Mais tous les efforts deployes pour que 
l’Accord de paix de Lusaka en arrive a cette etape et 
pour que toutes les resolutions du Conseil de securite 
soient mises en oeuvre seraient gaches si le Conseil ne 
maintenait pas son interet actif afin que le processus 
continue d’aller de l’avant. 

La formation du Gouvernement de transition ne 
signifie toutefois pas l’achevement du processus de 
reconciliation. La mise en place du nouveau 
Gouvernement ouvert a tous n’est que le debut d’un 
chapitre nouveau. Comme l’a dit le Secretaire general 
dans son deuxieme rapport special d’immenses defis 
restent a relever. Un effort concerte et unify de tous est 
indispensable. 

(1 ’orateur pour suit en franqais) 

Je voudrais profiter de cette opportunite pour 
vous remercier vivement, Monsieur le President, et 
remercier a travers vous les membres du Conseil de 
securite de l’appui dont j’ai beneficie depuis presque 
deux ans. Je pense que, sans cet appui, je n’aurais pas 
pu realiser la moindre chose et, surtout, que le 
personnel de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), qui travaille dans des conditions vraiment 
difficiles, n’aurait pas eu le courage necessaire pour 
mener a bien ses activites. 

Je tiens egalement a remercier vivement le 
Secretaire general de m’avoir offert la possibility de 
participer a une operation de maintien de la paix. Cela 
a ajoute une nouvelle dimension a ma carriere au sein 
de l’Organisation des Nations Unies. Maintenant, plus 
que jamais, je suis convaincu qu’il ne saurait y avoir de 
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progres sans paix et securite dans les pays. Je tiens 
aussi a rendre hommage a la population congolaise, qui 
m’a soutenu pendant ces deux annees difficiles, parfois 
marquees par des malentendus dus a la necessity de 
faire appliquer les decisions du Conseil de securite. 
Mais, finalement, je pense que les Congolais peuvent 
etre fiers d’avoir pu resoudre le probleme. Ils sont 
maintenant sur la voie de la paix et de la securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’ltalie. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais ) : Je 
prends la parole au nom de la presidence italienne du 
Conseil de l’Union europeenne. Monsieur le President, 
je vous remercie, avant toute chose, d’avoir organise 
cette seance publique sur la situation en Republique 
democratique du Congo et d’avoir donne a l’Union 
europeenne 1’occasion d’aborder cette importante 
question devant le Conseil de securite. C’est un plaisir 
pour moi de vous presenter, au nom de l’Union 
europeenne, M. Javier Solana, Secretaire general du 
Conseil de l’Union europeenne et Haut Representant de 
l’Union europeenne pour la politique exterieure et de 
securite commune. II est pret a prendre la parole des 
que vous le lui permettrez. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Javier Solana, Secretaire 
general du Conseil de 1’Union europeenne et Haut 
Representant de 1’Union europeenne pour la politique 
exterieure et de securite commune. 

M. Solana : Je prends la parole devant le Conseil 
a la suite de la mission que je viens d’effectuer dans la 
region des Grands Lacs, mission qui m’a permis de 
m’entretenir avec les Presidents Kabila, Kagame et 
Museveni et de me rendre a Bunia, ou est deployee la 
Force multinationale interimaire d’urgence, Artemis, 
sous l’egide de l’Union europeenne. Je voudrais 
partager avec vous quelques reflexions, quelques 
engagements et certaines preoccupations de l’Union. 

Suite a l’appel du Secretaire general, l’Union 
europeenne a decide de deployer une force 
multinationale a Bunia. Cette operation, inedite pour 
l’Union europeenne, qui n’avait pas encore envoye de 
contingents militaires en dehors de l’Europe, a permis 
d’arreter les massacres a Bunia et a contribue a la 
relance du processus de paix, qui pietinait a Kinshasa. 

(/’orateur poursuit en espagnol) 


En fait, le processus de paix en Republique 
democratique du Congo s’est, des le commencement, 
caracterise par une anomalie fondamentale : la 
coexistence de l’option politique et de l’option 
militaire. D’un cote, les parties belligerantes negocient 
et signent des accords de cessez-le-feu, tandis que, de 
1’autre, les memes personnes et groupes poursuivent 
leurs operations militaires sur le terrain, dans l’espoir 
d’une victoire militaire. Cette ambiguite a ete 
entretenue par des « forces negatives », presentes dans 
toutes les composantes et entites armees, pour 
lesquelles le maintien du statu quo semble etre plus 
desirable que l’application de l’accord de paix, car 
l’application de l’accord de paix aurait comme 
consequence la perte de leur pouvoir personnel. 

Ces « forces negatives » ont tout mis en oeuvre 
pour faire echouer le processus de paix a plusieurs 
reprises. Elies n’y sont pas parvenues grace a la 
determination du peuple congolais et de ses dirigeants, 
epris de paix, mais aussi grace a la vigilance et a la 
fermete de la communaute internationale. Elies n’ont 
pas pour autant renonce definitivement a leurs 
objectifs. L’escalade de la crise de l’lturi a offert a ces 
forces une nouvelle occasion de mettre en peril le 
processus de paix : la prise de Bunia par l’Union des 
patriotes congolais (UPC), la reaction du 
gouvernement de Kinshasa et l’offensive lancee par le 
Rassemblement congolais pour la democratic (RCD) en 
direction de Beni, avec le risque d’une intervention 
directe de l’Ouganda et du Rwanda, ont 
immanquablement conduit a une remise en cause des 
Accords de Sun City. 

Je pense que le deployment rapide de la Force 
multinationale europeenne a enraye cette dangereuse 
spirale et a permis de relancer les negociations, qui 
pietinaient depuis des semaines. L’accord concernant 
l’etat-major des forces armees a finalement ete conclu, 
creant ainsi les conditions necessaires a la formation du 
Gouvernement d’union nationale et des institutions de 
transition regroupant toutes les parties congolaises. II 
s’agit d’une etape fondamentale, qui a pu etre franchie 
grace a l’engagement de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Moustapha Niasse, et de la delegation des 
facilitateurs de la Republique sud-africaine. Je tiens a 
leur rendre hommage au nom de l’Union europeenne, 
laquelle leur a offert son appui par l’entremise de son 
Representant special tout au long des negociations, tant 
a Pretoria qu’a Kinshasa. Un role majeur a egalement 
ete tenu par le Comite international d’accompagnement 
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de la transition, qui a prepare le terrain pour l’accord 
sur la question militaire. 

Jusqu’a present, la mission de l’Union 
europeenne a Bunia se deroule normalement. Apres les 
incidents mineurs du debut, qui ont conduit la Force a 
faire usage de ses armes, la situation s’est rapidement 
stabilisee. La Force est parvenue a securiser l’aeroport 
et le camp de refugies, elle a interdit, a compter du 
24juin, le port visible d’armes a Bunia, et elle a 
installe des points de controle aux entrees de la ville. 
La Force a acheve son deployment au debut du mois 
de juillet, soit une semaine plus tot qu’initialement 
prevu. Elle a done rempli les objectifs qui lui etaient 
assignes. 

L’amelioration des conditions de securite est 
manifeste. On recense nombre d’indicateurs positifs, 
comme j’ai pu le constater sur le terrain. Les 
organisations humanitaires peuvent maintenant sortir 
de Bunia pour aller a la rencontre de populations 
auparavant inaccessibles, un flux constant de refugies - 
1 000 a 1 500 personnes par jour - regagne la ville et 
1’administration interimaire de l’lturi est a nouveau en 
mesure de conduire certaines activites. J’ai pu me 
rendre compte par moi-meme de cette amelioration lors 
de ma visite a Bunia. J’ai vu les visages souriants des 
enfants dans les camps de refugies, malgre les 
conditions toujours precaires. Les chaleureux 
remerciements des membres de 1’administration 
interimaire de l’lturi et la reconnaissance des 
organisations non gouvernementales sont autant 
d’hommages emouvants a Faction de la Force de 
l’Union europeenne. 

II importe de preserver les acquis ainsi obtenus. 
A cette fin, comme le Secretaire general de 
1’Organisation des Nations Unies le souligne dans son 
rapport en date du 27 mai (S/2003/566), il est 
indispensable de deployer dans les delais prevus une 
presence renforcee de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) a Bunia. Cette force devra disposer d’un 
mandat et de regies d’engagement similaires a ceux de 
la Force de l’Union europeenne, c’est-a-dire d’un 
mandat qui releve du Chapitre VII. Elle devra 
egalement disposer des equipements et moyens 
militaires necessaires a l’execution de la mission, du 
mandat et des regies d’engagement. Si l’on veut 
securiser la region au-dela des limites de la ville, il 
faudra egalement deployer des forces plus importantes. 


Ce point me parait capital si l’on veut eviter que 
le depart de la Force europeenne, a l’expiration de son 
mandat, ne cree de nouvelles difficultes. Le 
commandant de l’operation Artemis a pris les mesures 
necessaires pour que la transition vers une MONUC 
renforcee s’effectue dans les meilleures conditions 
possibles. 

11 faudrait parallelement exercer de fortes 
pressions sur les chefs de guerre qui commandent les 
milices. L’Union europeenne soutient resolument l’idee 
de decreter un embargo sur les armes a destination des 
territoires du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’lturi. 
Elle entend promouvoir les initiatives visant a lutter 
contre l’impunite des auteurs de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite et d’actes de genocide 
commis en Republique democratique du Congo. 

A notre sens, l’operation de stabilisation de la 
situation militaire doit etre accompagnee et appuyee 
par un processus de normalisation politique passant par 
un renforcement des institutions interimaires issues de 
la Commission de pacification de l’lturi, le retour a 
l’etat de droit, le respect par les diverses milices de 
l’Accord de cessez-le-feu signe a Dar es-Salaam en 
mai dernier, la maitrise et 1’elimination a terme de ces 
milices et la fin des ingerences exterieures. 11 nous 
parait done indispensable que la MONUC puisse 
mettre en place a cet effet a Bunia une unite politique 
capable de gerer ce processus particulierement delicat 
et complexe. 

L’Union europeenne, pour sa part, est determinee 
a recourir a l’ensemble des instruments dont elle 
dispose pour appuyer le processus politique en cours. 
Cela comprend un soutien technique et financier a 
l’Administration interimaire de l’lturi et a la 
Commission de Pacification de l’lturi, aussi bien qu’au 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des combattants dans le district. Elle 
s’engage egalement a soutenir le programme de 
redressement socio-economique de l’lturi et a appuyer 
le processus de reconciliation au niveau local. 

L’Union europeenne est egalement determinee a 
accompagner le processus de transition en Republique 
democratique du Congo jusqu’aux elections. Durant 
toute cette periode, l’Union europeenne s’attachera a 
apporter une contribution significative au financement 
de la reconstruction, du redressement et du 
developpement de la Republique democratique du 
Congo dans tous les domaines, selon les priorites qui 
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seront definies par le Gouvernement d’union nationale. 
A ce sujet, j’ai le plaisir d’annoncer l’adoption, le 
9 juillet, d’un programme de soutien strategique d’un 
montant de 205 millions d’euros. 

Une des priorites du nouveau Gouvernement sera 
la formation d’une armee nationale republicaine 
integree et restructure et la mise en place simultanee 
du programme de demobilisation et de reinsertion pour 
tous les combattants qui ne seront pas integres dans 
cette armee. 11 faudra que la communaute 
internationale appuie solidement ces projets 
prioritaires. L’Union europeenne s’engage a soutenir 
de fa?on substantielle le programme de demobilisation 
et de reinsertion. Comme les membres le savent, elle a 
aussi entame une reflexion sur l’appui aux forces de 
maintien de la paix de 1’Union africaine, qui vient de 
se concretiser par l’approbation du mecanisme de 
financement, qui a ete annoncee lors du Sommet de 
Maputo. 

L’organisation des elections dans les delais fixes 
par l’accord de paix est un autre defi que le 
Gouvernement de transition devra relever. Le President 
Kabila m’a reitere sa demande d’assistance, deja 
exprimee a plusieurs reprises. L’Union europeenne est 
en train d’examiner les modalites de son aide, qui 
pourra comporter un appui a la Commission electorate 
independante, dont la premiere tache va etre le 
recensement, a partir duquel seront etablies les futures 
listes electorates. II s’agit la, nous le savons tous, 
d’une tache immense, compte tenu de l’etendue de ce 
pays aussi grand qu’un continent et depourvu de 
moyens, d’infrastructures et de voies de 
communication. Voila pourquoi il est necessaire de 
commencer cette operation tout de suite meme si les 
elections n’ont lieu que dans deux ou trois ans. C’est la 
raison pour laquelle l’appui logistique de la MONUC 
est indispensable. La aussi, le modele du Mozambique, 
ou l’Operation des Nations Unies au Mozambique a 
mis sa logistique et ses moyens de transport a la 
disposition de la commission electorate nationale, 
pourrait servir de precedent. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Avant de terminer, je souhaiterais evoquer un 
dernier point. Les avancees du processus de paix en 
Republique democratique du Congo et ses 
consequences positives dans toute la region de 
l’Afrique centrale permettent d’envisager 

1’organisation d’une conference regionale sur la paix, 


la securite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. L’Union europeenne appelle de ses voeux 
cette conference depuis de nombreuses annees. La 
preparation en a ete confiee par le Secretaire general de 
l’ONU a M. Ibrahima Fall, lequel a d’ores et deja 
accompli un travail considerable que je tiens a saluer. 
11 est evident que la tenue de cette conference reste 
subordonnee au renforcement des processus de paix en 
Republique democratique du Congo et au Burundi ou, 
malheureusement, la situation continue a se deteriorer 
et ou il reste beaucoup de chemin a parcourir. La 
conference doit neanmoins rester un objectif prioritaire 
pour tous. 

La mise en place du Gouvernement d’union 
nationale a Kinshasa represente une chance a saisir 
pour la Republique democratique du Congo et pour 
toute la region des Grands Lacs. Cette etape 
fondamentale du processus de paix a pu etre franchie 
grace a la volonte de paix du peuple congolais et de ses 
principaux dirigeants, a commencer par le President 
Kabila - auquel je tiens a rendre hommage - mais aussi 
grace a l’engagement sans relache de la communaute 
internationale, qui a su parler d’une seule voix et 
exercer sur les belligerants les pressions permettant de 
vaincre les resistances des ennemis de la paix. Cet 
engagement doit etre maintenu et meme renforce, alors 
que le nouveau Gouvernement d’union nationale 
entame le chemin difficile de la transition vers les 
elections. 

En ce qui nous concerne, je tiens a reiterer la 
ferme volonte de 1’Union europeenne de multiplier les 
efforts afin d’assurer au nouveau Gouvernement 
congolais les appuis politique, economique et financier 
dont il a besoin pour mener a bien ce processus de 
transition complique, mettre fin aux souffrances du 
peuple congolais et guider le pays vers la democratic. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Secretaire 
general et son equipe des efforts inlassables et resolus 
qu’ils deploient pour regler le conflit en Republique 
democratique du Congo. Le nouveau Representant 
special, M. Swing, semble avoir pris un bon depart; 
nous tenons a l’en feliciter et a lui souhaiter plein 
succes. Je voudrais egalement remercier M. Guehenno, 
M. Ngongi, l’ancien Representant special, et le Haut 
Representant de 1’Union europeenne pour la politique 
exterieure et de securite, M. Javier Solana, commune 
de leurs exposes. 
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L’Allemagne partage pleinement l’analyse que 
vient de faire le Haut Representant de l’Union 
europeenne, M. Solatia, et elle appuie pleinement les 
efforts de l’Union europeenne a l’appui du processus 
de paix. Nous reconnaissons que la situation en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs en general demeure difficile. Les 
actes de violence recents au Burundi, en particulier, 
sont tres inquietants. 

Mais il faut signaler egalement plusieurs faits 
positifs et des signes encourageants. Meme si c’est aux 
protagonistes sur le terrain qu’il incombe en fin de 
compte de faire aboutir le processus de paix, nous 
pensons avec M. Guehenno et M. Solana que celui-ci 
doit etre vigoureusement appuye et accompagne par la 
communaute internationale. 

Des le depart, l’Allemagne a appuye totalement 
les recommandations du Secretaire general tendant a 
adapter le mandat de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Comme le demande la resolution 1484 
(2003) du Conseil de securite, nous avons appuye le 
deploiement d’une force multinationale interimaire 
d’urgence dirigee par l’Union europeenne en vue de 
stabiliser la situation a Bunia en attendant l’arrivee du 
nouveau contingent. Le projet de resolution 
actuellement negocie au Conseil propose une 
modification ambitieuse mais viable du mandat de la 
MONUC. 

Nous nous felicitons de la concentration des 
forces militaires sur les regions problematiques de l’est 
du Congo et de Kinshasa, afin d’assurer la securite du 
Gouvernement de transition. Nous appuyons egalement 
l’elargissement des composantes de consolidation de la 
paix liees a la mise en place d’une force de police 
digne de ce nom, du respect de l’etat de droit, de la 
justice et du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR). 

Selon nous, il convient d’accorder une 
importance toute particuliere a la question des enfants 
soldats dans le processus de DDR. Nous examinons 
actuellement la possibilite d’offrir un appui en la 
matiere et nous aimerions que le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) ou le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Ottunu, nous disent s’ils envisagent 
des initiatives dans ce domaine. Les informations 
faisant etat du recrutement continu des enfants soldats 


dans la region, notamment celle, plus recente, 
indiquant que la majorite des rebelles des Forces 
nationales de liberation (FNL), tues lors des combats 
de la semaine derniere pres de Bujumbura, avaient 
seulement entre 11 et 15 ans, nous inquietent vivement. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
les chefs de milices, tels Lumbanga, doivent etre tenus 
responsables de tels actes ainsi que des violations 
manifestes des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. 

Je voudrais egalement appeler votre attention sur 
le fait que le recrutement d’enfants soldats est un crime 
aux termes du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). A cet egard, nous notons avec 
interet que le Procureur de la CPI, M. Luis Moreno- 
Ocampo a annonce que son bureau considerait que la 
situation en Ituri revetait un caractere d’urgence et 
devait etre suivie de pres. 11 a ajoute qu’il userait de 
tous ses pouvoirs pour empecher que d’autres crimes 
soient perpetres dans le futur, pour lutter contre 
l’impunite et que, si besoin etait, il demanderait 
l’autorisation de creer une chambre d’instruction pour 
mener une enquete. 

La sensibilite politique dont a fait preuve le 
Procureur de la CPI, ainsi que la circonspection avec 
laquelle il decrit la complementarite existant entre son 
role et celui du Gouvernement de transition, meritent 
une mention et une approbation particulieres. Dans un 
document de politique generale presente lors d’une 
audition publique a La Haye, le 17 et 18 juin 2003, le 
Procureur a donne quelques precisions sur le principe 
de complementarite de la demarche de la Cour par 
rapport aux mesures nationales et a tire deux 
conclusions importantes qui concernent directement la 
situation en Republique democratique du Congo. 
Premierement, le Bureau du Procureur doit suivre et 
evaluer les efforts des autorites nationales. 
Deuxiemement, il doit cooperer avec les juridictions 
nationales et deployer tous ses efforts pour aider les 
autorites etatiques a faire leur devoir en matiere 
d’enquetes et de poursuites au niveau national. 

L’Allemagne estime que les positions prises par 
le Procureur prouvent une fois de plus que celui-ci 
exercera ses fonctions importantes de la maniere la 
plus responsable et equitable qui soit. Nous 
encourageons une nouvelle fois le Gouvernement de 
transition et le Procureur de la CPI a etudier des 
moyens concrets de cooperation. 
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Nous pensons en outre qu’il est important que le 
Conseil, qui s’est prononce nettement contre 
l’impunite, apprecie ces efforts a leur juste valeur et 
qu’il engage, compte tenu de cette toile de fond, un 
dialogue politique avec M. Moreno-Ocampo, tant en ce 
qui concerne ce cas concret que d’autres questions plus 
generates. La situation indique clairement que le 
Conseil de securite et la CPI sont attaches a des 
objectifs similaires, voire identiques. 

Nous nous felicitons de l’imposition d’un 
embargo sur les armes contre tous les groupes rebelles 
qui operent dans l’est du Congo. Cette demarche est 
celle qui convient pour diminuer les ressources 
militaires des milices congolaises et proteger les Etats 
voisins contre des attaques rebelles venant de la 
Republique democratique du Congo. Conjuguee aux 
activites du Groupe d’experts des Nations Unies sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo, cette demarche pourrait s’averer plus efficace 
que ne Pont ete jusqu’a present les programmes 
autonomes de DDR. 

Nous souhaiterions cependant que le projet de 
resolution, qui fait actuellement l’objet de 
negociations, mette egalement en place un regime de 
supervision efficace et que le Conseil de securite 
manifeste sa volonte politique d’imposer des mesures 
punitives a l’encontre de ceux qui violent l’embargo. 
Nous esperons que cet aspect des choses sera pris en 
compte dans les resolutions futures s’il ne Pest pas 
dans la presente. 

Si elles devaient etre confirmees, les informations 
selon lesquelles des Etats voisins continueraient de 
fournir des armes aux groupes rebelles auraient un effet 
fort negatif sur nos relations bilaterales avec ces pays. 

Compte tenu de la situation sur le terrain et des 
problemes poses au gouvernement de transition et a la 
communaute internationale en Republique 
democratique du Congo, le defi est gigantesque. Si 
nous desirons concretiser notre vision de stability 
politique et sociale, de democratic, d’etat de droit et du 
respect du droit des personnes, tant les Congolais que 
la communaute internationale, y compris la MONUC, 
doivent se montrer a la hauteur de leurs 
responsabilites. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol ) : Nous 
saluons la presence dans cette salle du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, et remercions le Secretaire 


general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, ainsi que l’ancien 
Representant special du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo, M. Amos 
Namanga Ngongi, pour leurs exposes sur la situation 
dans ce pays. Nous remercions egalement le Secretaire 
general du Conseil de P Union europeenne et Haut 
Representant pour la politique etrangere et la securite 
commune de l’Union europeenne, M. Javier Solana, de 
nous avoir fait part de ses reflexions et des 
informations qu’il a recueillies lors de sa recente visite 
dans la region des Grands Lacs. 

11 ne fait aucun doute que l’ampleur du conflit en 
Republique democratique du Congo, ainsi que 
P engagement de la communaute internationale en vue 
de promouvoir la paix dans ce pays, ont marque les 
travaux du Conseil de securite, qui n’a pas cesse de 
suivre les evenements sur le terrain et a pris des 
mesures pour apporter une contribution positive et 
appuyer les parties impliquees dans la recherche de 
solutions. 

Recemment, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1484 (2003) approuvant le deploiement de la 
Force multinationale interimaire d’urgence a Bunia en 
reponse aux evenements violents observes dans la 
region en mai dernier. Nous remercions la France pour 
son engagement, sa participation et sa direction. La 
force multinationale a sans aucun doute permis de 
stabiliser la situation. Dans le meme temps, nous 
souhaitons saluer le travail remarquable realise par le 
contingent uruguayen de la Mission de P Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo; dont la presence a permis de maitriser la 
situation a Bunia en attendant le deploiement de la 
force multinationale. 

Ces dernieres semaines, les membres du Conseil 
de securite se sont employes a definir des termes d’une 
resolution destinee a renforcer le mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, conformement aux 
recommandations du Secretaire general et en vue de 
donner a la Mission un mandat robuste. Fort de cette 
conviction, les membres du Conseil ont pratiquement 
approuve un texte qui sera probablement adopte dans 
les jours qui viennent. 

Compte tenu de l’importance du desarmement et 
de la demobilisation pour le processus de paix, ainsi 
que de la creation d’une force de police responsable de 
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la securite interne, les Membres du Conseil ont inclus 
dans la resolution des dispositions permettant a la 
MONUC d’appuyer le Gouvernement de transition 
dans ce domaine. 

La coordination de 1’action entre la force 
multinationale et la MONUC est essentielle etant 
donne que la MONUC va assumer le controle de la 
situation sur le terrain a partir du ler septembre 2003. 

Nous saluons la decision du Bangladesh de 
deployer un contingent de 3 800 personnes a Bunia 
pour remplacer la force multinationale. Dans le meme 
temps, le Conseil de securite s’est engage a maintenir 
un dialogue constant avec toutes les parties concernees. 
Ses membres se sont deplaces dans la region a maintes 
reprises afin d’encourager les parties a respecter leurs 
engagements et a manifester directement la 
determination du Conseil de securite a appuyer le 
processus de paix. Nous nous felicitons des progres 
obtenus au plan politique. Nous sommes heureux de 
constater que c’est de maniere pacifique que s’effectue 
le retour des dirigeants politiques de la Republique 
democratique du Congo, en particulier Jean-Pierre 
Bemba du Mouvement de liberation du Congo. A cet 
egard, nous sommes particulierement satisfaits de 
1’entree en fonctions des membres du Gouvernement 
de transition, en particulier des quatre vice-presidents 
qui ont prete serment hier a Kinshasa. Nous souhaitons 
le plus grand succes aux autorites du Gouvernement de 
transition et nous sommes certains qu’elles pourront 
tenir leurs engagements en faveur de la paix et du 
dialogue politique. 

De nombreuses questions restent en suspens, 
notamment celle des droits de l’homme, domaine ou 
des problemes multiples doivent etre regies par le 
Gouvernement de transition, qui devra accorder une 
attention particuliere aux poursuites intentees en vue 
de punir les crimes et les violations perpetres et de 
prevenir l’impunite. Dans le domaine humanitaire, 
nous devrons deployer tous les efforts necessaires pour 
assurer le retour des refugies et des personnes 
deplacees en toute securite. Enfin, nous encourageons 
les pays voisins a s’engager a appuyer le processus de 
paix, de maniere a mettre fin a ce conflit qui a tant 
eprouve la population congolaise et la region dans son 
ensemble. 

M. de La Sabliere (France) : Nous sommes 
heureux d’avoir le Secretaire general parmi nous ce 
matin. 


Nous remercions M. Guehenno et M. Ngongi des 
exposes qu’ils viennent de nous presenter, qui ont 
decrit la situation contrastee que connait la Republique 
democratique du Congo depuis la derniere mission du 
Conseil de securite. Nous notons des evolutions tres 
positives, dont il faut se rejouir et qu’il faut maintenant 
conforter. Nous constatons cependant qu’en depit de 
ces tendances positives, demeurent, bien sur, des 
elements de preoccupation. C’est ainsi que les 
hostilites n’ont pas totalement cesse dans le Kivu et 
qu’en lturi, la relative stabilite que connait a nouveau 
Bunia depuis peu reste fragile et j’y reviendrai. 

Je m’associe totalement aux propos qui ont ete 
tenus par M. Javier Solana. Je partage entierement son 
analyse et le remercie des precisions qu’il nous a 
donnees a la suite de la recente visite qu’il vient 
d’effectuer en Republique democratique du Congo. 

Avec l’operation Artemis, les Etats membres de 
l’Union europeenne, avec la France comme nation- 
cadre et les autres nations qui se sont jointes a la Force 
multinationale interimaire d’urgence, et dont je tiens 
egalement a saluer la contribution, ont permis de 
prevenir un drame humanitaire en intervenant a un 
moment decisif. En concretisant la determination du 
Conseil de securite et en montrant l’interet de l’Union 
europeenne en faveur de la region des Grands Lacs 
africains, le deploiement de cette Force a aussi permis 
de consolider le processus politique en cours a 
Kinshasa. Nous ne pouvons a cet egard - et comme je 
l’ai dit tout a l’heure - que nous rejouir du lancement, 
a present effectif, de la periode de transition en 
Republique democratique du Congo, avec la prestation 
de serment, hier, des quatre vice-presidents, et la 
reunion prevue demain du premier Conseil des 
ministres du Gouvernement d’union nationale de 
transition. 

En intervenant sur le terrain de maniere resolue, 
la Force multinationale a permis de stabiliser la 
situation a Bunia. Comme l’a dit M. Solana, les 
populations deplacees par la violence reviennent 
progressivement en ville; les miliciens, tenus en 
respect et pries de ne plus paraitre en armes, ont vu 
leur capacite de nuisance reduite; et les institutions 
interimaires, renforcees, reprennent confiance. Bunia 
redevient normale dans une Republique democratique 
du Congo en voie de normalisation. Mais, je le redis, la 
situation reste fragile et nous devons rester vigilants. 
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En se mobilisant, l’Union europeenne et ses Etats 
membres contribuent en outre au renforcement du 
processus de paix en rendant disponibles des 
ressources additionnelles et en apportant un soutien 
aux nouvelles institutions nationales congolaises. 

La necessite d’une releve credible, le ler 
septembre prochain, de la Force multinationale a 
Bunia, a sans doute accelere la prise de conscience de 
l’importance qui s’attachait au renforcement de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Le 
projet de resolution que nous adopterons 
prochainement la dotera d’un mandat plus robuste et 
augmentera ses effectifs, notamment en Ituri ou 3 800 
hommes seront deployes avec des moyens appropries, 
conformement aux recommandations du Secretaire 
general. 

Si nous voulons que le processus de paix 
congolais s’ancre durablement, il conviendra de faire 
respecter le principe de l’unite et de la souverainete de 
la Republique democratique du Congo sur l’ensemble 
du territoire. L’organisation d’elections, dans deux ans, 
au terme de la periode de transition, n’aura de sens que 
si ce scrutin concerne 1’ensemble du pays. Nous 
devons egalement veiller au respect de la securite et de 
1’integrity territoriale de la Republique democratique 
du Congo, comme d’ailleurs de tous les Etats de la 
region. Ces pays doivent pouvoir etre assures de vivre 
en paix dans leurs frontieres. A cet egard, les formules 
qui ont deja ete evoquees devant le Conseil, telle que 
celle d’une declaration de bon voisinage qui pourrait 
s’inscrire dans un cadre regional et etre eventuellement 
consacree par une future conference internationale 
pour la paix dans les Grands Lacs, sont des formules 
qui meritent d’etre approfondies et encouragees. 

J’ajouterai que, dans ce contexte, la lutte contre 
l’impunite est essentielle et que nous avons note avec 
interet, a cet egard, les propos tenus recemment par le 
Procureur de la Cour penale internationale. 

Le deployment a Bunia de l’operation Artemis 
est enfin - qu’il me soit permis de le souligner - un 
evenement particulierement important dans la relation 
entre l’Union europeenne et l’ONU. Cette action 
constitue en effet une premiere etape, qui sera sans 
doute determinante, pour une cooperation dans le 
domaine du maintien de la paix. 

Pour terminer, je souhaiterais redire a M. Ngongi 
combien nous avons apprecie Faction qu’il a menee a 


la tete de la MONUC. Le temoin a ete passe dans de 
tres bonnes conditions a l’Ambassadeur Swing qui a 
pris, avec les qualites que nous lui connaissons, ses 
nouvelles fonctions. Qu’il soit assure de notre soutien. 

M. Boubacar Diallo (Guinee) : Je voudrais avant 
tout saluer la presence dans cette salle du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies. Sa 
presence confirme, s’il en etait besoin, l’importance 
attachee au debat d’aujourd’hui. 

Vous me permettrez egalement. Monsieur le 
President, a l’instar des orateurs qui m’ont precede, 
d’adresser les remerciements de ma delegation a 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, pour le tour 
d’horizon exhaustif qu’il vient de faire de la situation 
en Republique democratique du Congo. Je voudrais 
ensuite dire toute notre appreciation a M. Javier 
Solana, Secretaire general et Haut Representant pour la 
politique exterieure et de securite commune de l’Union 
europeenne, qui vient d’effectuer une visite en Afrique 
centrale, pour son intervention fort instructive qui a 
retenu l’attention de ma delegation. C’est aussi 
1’occasion pour ma delegation d’exprimer sa 
reconnaissance a M. Amos Namanga Ngongi, pour 
l’efficacite avec laquelle il a dirige la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) dans une periode 
particulierement difficile et pleine de defis et pour sa 
declaration riche d’enseignements. 

La tenue de la presente seance, une dizaine de 
jours apres celle consacree a la situation des droits de 
l’homme, est indicatrice de notre souci partage et de 
notre determination a trouver une solution rapide et 
durable au conflit fratricide qui dechire la Republique 
democratique du Congo depuis plusieurs annees. Le 
30juin 2003, qui constitue une date charniere de 
revolution politique de ce pays, a consacre l’annonce 
officielle de la composition du Gouvernement d’union 
nationale de transition. Cet evenement important vient 
d’etre suivi par la prestation de serment des quatre 
vice-presidents, alors que celle des autres membres de 
la nouvelle equipe gouvernementale est attendue. 

Ceci augure, a n’en pas douter, de la volonte des 
Congolais de taire leurs divisions et d’oublier les 
rancoeurs du passe, pour consacrer ensemble leurs 
energies a l’edification d’une nation homogene, forte et 
responsable de son destin. 
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Cette volonte reflete d’ailleurs parfaitement la 
vision qu’en a le President Kabila lorsqu’il a affirme 
recemment : 

« Les concepts de composantes et entites utilises 
dans le cadre du dialogue intercongolais sont 
desormais depasses. Puisque nous entamons la 
transition, ces etiquettes doivent disparaitre. Pas 
plus que l’appartenance tribale ou ethnique, les 
affinites politiques et les clivages regionalistes ne 
peuvent prevaloir sur l’interet majeur du pays. » 

Tout en saluant cette avancee significative, nous 
voudrions cependant rappeler que le chemin a 
parcourir est encore long et parseme d’embuches. C’est 
dire que les Congolais ne sont pas encore au bout de 
leurs efforts et qu’ils doivent oeuvrer, avec le soutien 
de la communaute internationale, a relever ces defis. 

De Tavis de ma delegation, Tun de ces defis 
porte sur le demantelement des groupes armes, dont les 
actions nefastes ont contribue, comme chacun le sait, a 
l’emiettement du pays. La mise en oeuvre effective du 
programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), dans lequel une place de choix doit 
etre accordee aux enfants soldats, s’avere de ce fait un 
imperatif majeur et incontournable, qui doit 
s’accompagner des mesures adequates pour le controle 
de la circulation des armes. 

Par ailleurs, nous ne saurions passer sous silence 
les nombreuses violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises en 
Republique democratique du Congo, particulierement 
dans le nord-est, qui se sont traduites par des 
massacres, des viols et d’autres exactions. Pour nous, il 
ne saurait y avoir de paix definitive dans ce pays, si 
l’impunite est toleree ou occultee. 

C’est pourquoi, ces violations doivent faire 
l’objet d’enquetes approfondies, afin que leurs 
commanditaires et auteurs soient punis dans toute la 
rigueur de la loi. Pour ce faire, il est de notre devoir de 
contribuer a la mise en place du cadre institutionnel 
requis. 

En outre, la decision du Conseil de securite 
d’envoyer a Bunia la Force multinationale interimaire 
d’urgence s’est averee sage et efficace, car la presence 
de celle-ci sur le terrain a permis, a tout le moins, d’y 
ramener la quietude et de rassurer les populations. Pour 
perenniser cette action et l’etendre a l’ensemble du 
territoire, ma delegation partage l’idee selon laquelle, 


il convient de renforcer les effectifs de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et de lui octroyer 
un mandat plus robuste. Les informations donnees tout 
a l’heure par M. Guehenno nous confortent dans cette 
conviction. 

A cet egard, le projet de resolution, deja negocie 
au niveau des experts, merite d’etre adopte tres 
rapidement par notre Conseil, ce qui faciliterait le 
passage de temoin dans des conditions sures et en 
temps opportun entre la Force multinationale et le 
deuxieme groupement tactique de la MONUC. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles 
constitue une autre facette, et non des moindres, du 
climat de violence qui a prevalu jusqu’a present en 
Republique democratique du Congo. L’appat du gain 
aidant, le pays a fait l’objet d’un depe 9 age 
systematique par les mouvements et groupes armes qui 
Font saigne a blanc. Outre les benefices economiques 
engranges, cette operation a conduit a la balkanisation 
du territoire et au renforcement, par ce biais, de 
l’influence de ces mouvements et groupes qui en ont 
use pour asseoir leur domination politique. Cette 
situation, tres prejudiciable a l’unite et a l’integrite du 
pays, a contribue a desagreger le tissu social et a 
affaiblir l’autorite centrale. Le renversement de cette 
tendance s’impose comme une necessite urgente, en 
vue de permettre aux Congolais de reconquerir la 
souverainete sur leurs ressources nationales. 

Ma delegation souhaiterait, a ce niveau, remercier 
l’Ambassadeur Kassem et son equipe, dont la 
perspicacite et la competence ont contribue a mettre a 
nu les mecanismes de cette spoliation. Elle les 
encourage a poursuivre Faction engagee, et attend avec 
interet leur evaluation a mi-parcours qui, elle en est 
persuadee, apportera un eclairage nouveau sur la 
question. 

Je ne saurais terminer sans souligner qu’au-dela 
des efforts des Congolais, sous-tendus par une reelle 
volonte de se surpasser, la cooperation des Etats 
voisins est indispensable pour le retour definitif de la 
paix en Republique democratique du Congo, car sans 
leur comprehension et leur volonte politique, les 
nombreux efforts engages ne pourront pas aboutir. 
C’est pourquoi, ma delegation leur lance, une fois 
encore, un appel pressant afin qu’ils utilisent au mieux 
leur influence positive pour contribuer a la realisation 
de cet objectif. 
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La situation en Republique democratique du 
Congo constitue indeniablement un echeveau complexe 
aux ramifications multiples. Pour demeler cet 
echeveau, la communaute internationale n’a d’autre 
choix que d’assister les Congolais dans leur quete de la 
Concorde nationale, de la stabilite et du 
developpement. II y va de l’avenir de la paix dans la 
sous-region, en Afrique et dans le monde. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
voudrions tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Marie Guehenno; l’ancien Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo, M. Amos Namanga Ngongi; et le Secretaire 
general et Haut Representant de l’Union europeenne 
pour la politique exterieure et de securite commune, 
M. Javier Solana, de leurs exposes sur la situation en 
Republique democratique du Congo. Nous rendons un 
hommage tout particulier a M. Amos Namanga Ngongi 
pour la contribution remarquable qu’il a apportee au 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo. 

La tenue de la presente seance a un moment 
crucial du processus politique au Congo reflete la 
grande importance que la communaute internationale 
attache a cette question et son inquietude face aux 
evenements qui se deroulent dans le pays, ainsi que sa 
determination a mettre un terme au bain de sang et a 
tout mettre en oeuvre pour permettre a la Republique 
democratique du Congo de batir un avenir de paix et de 
prosperite pour ses citoyens et de contribuer a la paix 
et a la stabilite regionales. 

L’Angola, en tant que pays voisin de la 
Republique democratique du Congo, est 
particulierement preoccupe par la situation et a fait tout 
ce qui etait en son pouvoir pour mettre un terme a la 
crise congolaise. Parmi les efforts qu’il a consentis afin 
de parvenir a un reglement pacifique en Republique 
democratique du Congo, le Gouvernement angolais a 
parraine l’Accord de Luanda du 6 septembre 2002, qui 
a pose les bases d’un reglement dans la region de 
l’lturi et qui demeure la pierre angulaire de la 
realisation de la paix et du processus politique dans la 
region. 

Les consequences du conflit en Republique 
democratique du Congo, qui a inflige a la population 
de profondes souffrances et atrocites, ont suscite 
1’indignation de la communaute internationale, la 


poussant a reagir rapidement et avec determination. En 
fait, nous avons ete les temoins des plus brutales 
violations des droits de l’homme, allant d’actes de 
violence aveugle a des atrocites pures et simples 
perpetrees contre les civils. La situation humanitaire 
dramatique a place la population congolaise dans une 
situation intenable, et l’enrolement et l’utilisation des 
enfants comme soldats ont provoque 1’indignation 
generale de toutes les nations eprises de paix. 

Face a cette situation deplorable, le Conseil de 
securite a agi de maniere determinante et a manifeste 
sa disposition a continuer de se pencher sur la question 
congolaise avec determination et sens du devoir. Le 
deployment de la Force multinationale interimaire 
d’urgence a Bunia, afin de mettre un terme a une 
situation qui menaqait de faire derailler 1’ensemble du 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo et qui suscitait la consternation generale, a ete 
un signal clair de la determination de la communaute 
internationale. Le Conseil de securite examine 
actuellement un nouveau mandat pour la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) qui constituerait un 
engagement serieux en faveur de la paix et la fin des 
violations des droits de l’homme et de l’impunite et 
assurerait egalement la fourniture efficace d’une 
assistance humanitaire au peuple congolais. 

11 est clair que le conflit presente un facteur 
exterieur determinant. La communaute internationale 
tente de regler cette question. A notre avis, toutefois, 
elle devrait redoubler d’efforts et adopter des mesures 
pour s’y attaquer de maniere decisive. Nous pensons 
que tant que la question de 1’intervention etrangere en 
Republique democratique du Congo n’aura pas ete 
traitee et reglee comme il se doit, il sera tres difficile 
- voire impossible - d’instaurer une paix durable dans 
le pays et d’assurer au peuple congolais la paix a 
laquelle il aspire si profondement. 

Les propositions contenues dans le deuxieme 
rapport special du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) (S/2003/566), que 
les membres du Conseil de securite se sont declares 
prets a soutenir, pourraient constituer un pas en avant 
decisif vers la realisation des buts enonces dans le 
rapport. 

Par consequent, l’adoption probable d’une 
resolution reprenant les recommandations du Secretaire 
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general, qui viendrait s’ajouter a la mise en place d’un 
Gouvernement d’union nationale de transition en 
Republique democratique du Congo, permet d’esperer 
qu’un cadre solide existe desormais pour l’instauration 
d’une paix durable dans le pays. 

A cet egard, nous saluons la mise en place du 
Gouvernement d’union nationale de transition, jalon 
important du chemin vers la paix et a la reconciliation 
nationales en Republique democratique du Congo. 
Nous nous attendons a ce que 1’Organisation des 
Nations Unies et la communaute internationale y 
contribueront de faqon decisive en aidant le 
Gouvernement et le peuple congolais durant la phase 
de transition. 

Avec 1’adoption d’une nouvelle resolution par le 
Conseil de securite et le deployment de la MONUC 
dotee d’un nouveau mandat, il incombera aux 
dirigeants politiques congolais d’assurer le bon 
fonctionnement des institutions nationales, de placer la 
question des droits de l’homme au rang de priorite 
nationale, de mettre fin a l’exploitation illicite des 
ressources naturelles du pays, qui doivent profiter au 
peuple congolais, d’aborder l’avenir avec confiance et 
d’oeuvrer pour le bien commun. 

Comme nous le constatons aujourd’hui, la 
communaute internationale est prete a s’investir et a 
engager des moyens considerables pour assurer une 
transition pacifique et pour soutenir la reconstruction 
sociale et economique du pays. 11 appartient aux 
Congolais eux-memes de saisir cette occasion pour 
prendre un nouveau depart et batir une nation qui soit 
unifiee, pacifique, prospere et respectee. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Ma delegation salue a son tour la presence 
du Secretaire general parmi nous ce matin. Nous 
remercions egalement de leurs exposes M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et M. Ngongi, ancien Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo. Bien sur, nous saluons le 
retour au Conseil de M. Javier Solana, Secretaire 
general du Conseil de 1’Union europeenne et Haut 
representant de l’Union europeenne pour la politique 
exterieure et de securite commune. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’inauguration, 
hier, du Gouvernement de transition en Republique 
democratique du Congo. Nous convenons qu’il s’agit 
la d’un pas important et crucial vers l’unification de la 


Republique democratique du Congo, qui met ainsi fin a 
cinq annees de guerre et engage le pays sur le chemin 
de la democratic. Je tiens a affirmer que les Etats-Unis 
soutiennent pleinement le Gouvernement de transition. 
Nous pensons que le nouveau Gouvernement est 
confronte a plusieurs questions et defis de taille alors 
qu’il s’efforce de restaurer la securite dans tout le pays, 
de rassembler ses composantes militaires et de police, 
de reformer l’economie et de conduire une transition 
vers la democratic sur deux ans. Pour que ces taches 
soient menees a bien, il est imperatif que les membres 
du Gouvernement travaillent main dans la main et que 
les Etats de la region cooperent pour soutenir le 
processus visant a restaurer la paix et la stabilite en 
Republique democratique du Congo, au profit de ses 
habitants et de ceux des autres pays de la region qui 
ont ete gravement touches par le conflit. 

Les Etats-Unis remercient M. Solana et, par son 
entremise, 1’Union europeenne et les pays fournisseurs 
de contingents a la Force multinationale, et en 
particulier la France pour le role moteur qu’elle a joue 
a cet egard. Nous apprecions a leur juste valeur les 
efforts deployes par l’Union europeenne pour 
ameliorer la securite a Bunia. Les troupes fournies par 
les pays contributeurs se sont vu confier une mission 
vitale et perilleuse, et les Etats-Unis rendent hommage 
a leur courage, a leurs efforts ainsi qu’a leur 
contribution au retablissement de la paix au Congo, en 
particulier dans la region de l’lturi. A cet egard, il est 
essentiel qu’un appui constant soit offert a la toute 
nouvelle administration de l’lturi, afin que les 
habitants de la province puissent vivre dans la paix et 
la serenite, et non plus dans la terreur suscitee par les 
rivalries entre milices. 

Pour terminer, je voudrais adresser toute notre 
reconnaissance a M. Amos Namanga Ngongi pour 
l’excellent travail qu’il a accompli en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general durant les 
deux annees qu’il a passees en Republique 
democratique du Congo. Je tiens a le remercier 
personnellement pour les nombreuses marques de 
politesse qu’il a manifestees a l’intention du Conseil de 
securite durant la visite effectuee au mois de juin par 
ce dernier dans les pays de l’Afrique centrale. 

Enfin, je profite de l’occasion pour souhaiter 
plein succes au successeur de M. Ngongi, au nouveau 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo, l’Ambassadeur 
americain William Swing, fort d’une riche experience 
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sur le continent africain. II est l’un de nos diplomates 
les plus chevronnes. Nous ne doutons pas qu’il servira 
efficacement le Secretaire general et l’Organisation des 
Nations Unies dans ses nouvelles fonctions. 

M. Konuzin (Russie) (parle en russe ) : Ma 
delegation salue a son tour la presence du Secretaire 
general a cette seance du Conseil de securite. Nous 
remercions M. Guehenno, M. Ngongi et M. Solana de 
leurs contributions a nos travaux d’aujourd’hui. Nous 
adressons des remerciements tout particuliers a 
M. Ngongi. II y a quelques semaines encore, les 
membres du Conseil de securite l’ont vu a l’oeuvre. II a 
accompli un travail formidable, qui merite les plus 
grands eloges. 

La Federation de Russie se felicite de la 
formation d’un Gouvernement d’union nationale de 
transition en Republique democratique du Congo. Le 
pays a franchi une nouvelle etape fondamentale du 
processus de paix, qui a ete enclenche par les Accords 
de Lusaka de 1999 et a revetu un caractere global a la 
suite des accords conclus a Sun City et Pretoria. Le 
Gouvernement s’est engage devant le peuple de la 
Republique democratique du Congo et la communaute 
internationale a retablir l’ordre constitutionnel dans le 
pays. Sa tache sera loin d’etre facile. L’essentiel, c’est 
que toutes les forces politiques qui le composent 
s’inspirent exclusivement de l’interet national general, 
qu’elles s’attachent a cooperer pour redresser le pays 
ravage et le sortir de l’isolement. II s’agit d’une 
obligation vis-a-vis des millions de Congolais qui ont 
perdu la vie dans le conflit. 

Le nouveau Gouvernement du pays devra 
elaborer un programme d’action concret pour la 
periode de transition. Parmi les principales taches a 
accomplir figurent l’elaboration d’un calendrier pour la 
preparation et la tenue d’elections a differents niveaux, 
la remise sur pied complete des institutions 
gouvernementales, la reforme de l’armee et des 
services de securite, la prise en charge des ressources 
naturelles, le redressement de l’economie et de la 
sphere sociale, ainsi que l’etablissement de relations de 
bon voisinage avec tous les Etats limitrophes. 

Le processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion est une question distincte. De son 
succes dependra le sort du processus de paix. La 
Republique democratique du Congo est inondee 
d’armes. Compte tenu de l’experience acquise, il 
faudrait revoir les programmes de desarmement : nous 


ne pouvons compter uniquement sur la remise 
volontaire des armes et de notre point de vue, la 
participation de l’armee nationale a cette action 
rendrait un immense service a la societe congolaise. 
Naturellement, cela doit se faire sous la supervision de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et avec 
l’aide des pays donateurs. 

Comme d’autres orateurs qui se sont exprimes 
avant moi, ma delegation pense qu’il importe, pendant 
cette periode historique pour le Congo, que la 
communaute internationale et l’ONU, en particulier le 
Conseil de securite, ne relachent pas leur soutien aux 
structures de transition de la Republique democratique 
du Congo. C’est notre devoir en vertu des decisions du 
Conseil de securite et des recommandations de 
nombreuses missions du Conseil dans ce pays et dans 
la region. Nous partageons egalement la responsabilite 
du succes futur du processus de paix en Republique 
democratique du Congo. Le Gouvernement congolais 
est parfaitement en droit de compter sur notre aide. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots sur la 
situation dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Nous sommes reconnaissants au Gouvernement 
fran 9 ais, aux pays de 1’Union europeenne et aux autres 
pays qui se sont atteles a la dangereuse tache de mettre 
fin a l’effusion de sang a Bunia. Nous comprenons que 
la participation de la Force multinationale n’est qu’une 
mesure d’urgence, compte tenu des limites strides de 
son mandat en Republique democratique du Congo. De 
surcroit, elle n’est pas en mesure a elle seule, pendant 
une periode si breve, d’assurer la securite et la stability 
de l’lturi. L’objectif principal, en l’occurrence, consiste 
done a remplacer en temps voulu la Force 
multinationale par une presence renforcee des Nations 
Unies. II est necessaire de ne pas laisser s’installer un 
vide securitaire et d’assurer une transition sans heurts 
entre ces deux presences. 

Nous appuyons les observations et les 
recommandations du dernier rapport du Secretaire 
general sur la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) (S/2003/566) tendant a adapter le mandat 
de la Mission aux realites actuelles sur le terrain. Nous 
sommes prets a adopter un projet de resolution du 
Conseil de securite confiant des taches nouvelles a 
l’operation de maintien de la paix de l’ONU au Congo. 
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Je voudrais enfin insister sur un dernier point : a 
Bunia, en Ituri et dans d’autres regions de la 
Republique democratique du Congo, des crimes 
horribles ont ete commis contre l’humanite. Le Conseil 
de securite ne les a pas oublies. Les coupables doivent 
etre punis; ils seront punis. La, nous ne cederons pas. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour poser 
une question au representant de la Republique 
democratique du Congo, qui doit prendre la parole au 
cours de la seance. Les instances internationales, les 
institutions intergouvernementales et les organisations 
non gouvernementales prennent maintenant des 
mesures concretes pour mettre fin a l’impunite des 
auteurs de violations massives des droits de l’homme 
et des normes du droit international humanitaire. Ces 
crimes ont ete commis contre le peuple congolais. Le 
Gouvernement d’union nationale de transition de la 
Republique democratique du Congo est-il pret a 
prendre des mesures au niveau national pour 
poursuivre ces criminels? Je pose cette question parce 
qu’a une question semblable posee par nous lors des 
missions du Conseil de securite en Afrique centrale et 
en Afrique de l’Ouest aux chefs d’Etat et de 
gouvernement et aux chefs des groupes armes, ils nous 
ont repondu en nous assurant qu’ils n’avaient rien a 
voir avec ces evenements, qu’ils n’y participaient pas; 
mais ils n’ont pas toujours exprime la meme volonte de 
poursuivre les auteurs de ces crimes et de punir les 
criminels. Je suis done tres impatient de connaitre la 
reponse de l’Ambassadeur. 

Pour terminer, nous tenons a dire que la paix au 
Congo depend dans une large mesure du climat dans la 
region. L’aboutissement du processus de paix en 
Republique democratique du Congo ouvre de nouvelles 
possibilites de cooperation entre les pays de cette 
region africaine, notamment sur des problemes 
cruciaux comme la securite transfrontaliere. Ici aussi, 
les Nations Unies peuvent apporter l’aide necessaire. 
La mise en place d’un Gouvernement de transition au 
Congo est l’une des conditions prealables de la tenue 
d’une conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. C’est en commenpant par regler le 
probleme de cessez-le-feu et en menant a bien la 
periode de transition que l’on pourra engager ce 
processus regional. La redaction et la signature par les 
Etats interesses d’une declaration de bon voisinage 
pourrait etre l’un des fondements de ce projet regional. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en 


anglais) : Nous avons entendu ce matin une serie 
eloquente d’exposes de la part d’une equipe de tres 
haute tenue et je voudrais les en remercier. C’est un 
grand plaisir que de voir revenir le Haut Representant 
de l’Union europeenne aujourd’hui, pour nous livrer 
1’analyse qu’il a faite de la situation sur le terrain suite 
a son voyage recent dans la region. Je pense que nous 
ne pouvons qu’etre tous d’accord avec cette analyse; 
du moins, c’est mon cas. 

Toutefois, je voudrais tout specialement remercier 
ici Amos Ngongi du travail qu’il a effectue en 
Republique democratique du Congo dans la periode 
incroyablement difficile de ces deux dernieres annees, 
et plus. Nous avons eu la meme experience en Sierra 
Leone, ou le Conseil de securite et le responsable des 
Nations Unies ont contribue a sauver un pays d’un 
conflit epouvantable et profondement affligeant, 
humanitairement parlant. Le chemin n’a jamais ete 
facile ni sans embuches. Mais M. Ngongi a supervise 
cette transformation sur le terrain avec une equipe de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) qui, 
une fois de plus, merite tous nos hommages, et je crois 
que le Conseil de securite en est bien conscient, 
comme il le montre, je crois, ce matin. Merci, done, 
Amos. 

Cette action des Nations Unies se fait dans la 
continuite et depend largement du travail du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
de 1’equipe du siege. Avant qu’il ne quitte la piece, je 
voudrais a cet egard remercier le Secretaire general 
adjoint de ce qu’il a accompli dans ce contexte; ces 
remerciements s’adressent a lui et a toute son equipe. 
Je vous laisse partir, maintenant. 

L’analyse que nous avons entendue ce matin s’est 
concentree a juste titre, je pense, sur les changements 
au plan politique. L’investiture des quatre vice- 
presidents du nouveau Gouvernement national de 
coalition de la Republique democratique du Congo est 
un exemple de ce que nous avons essaye de faire en 
mettant en oeuvre 1’Accord de Lusaka et le Royaume- 
Uni tient a feliciter toutes les personnes concernees. 

Mais avant tout, je crois qu’il faut feliciter le 
peuple congolais. Ceux d’entre nous qui ont participe 
aux missions en Republique democratique du Congo et 
dans les pays voisins - a chacune des visites annuelles 
que nous avons effectuees la-bas depuis quatre ans, et 
dans toutes les centres urbains ou nous sommes passes 
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en dehors de Kinshasa, et toutes les villes et villages - 
ont toujours ete frappes par l’appel que nous lisions sur 
les visages de la population congolaise, un appel a la 
paix lance aux Nations Unies et a la communaute 
internationale. J’espere que les membres de ce nouveau 
Gouvernement assument leurs responsabilites avec la 
volonte politique, l’honneur et l’honnetete voulues, 
pour dedommager le peuple congolais du temps qu’il 
lui a fallu attendre pour connaitre la paix. Je pense 
qu’il importe que cette reunion produise des resultats 
car les quelques 50 millions d’Africains, qui ont tant 
souffert ces dernieres annees, meriteront toujours notre 
aide dans la periode a venir. L’lturi et Bunia en font 
partie plus particulierement. La force multinationale a 
apporte une contribution importante a 1’amelioration de 
la securite a Bunia. Je suis fier de faire partie de 
l’Union europeenne et de lui rendre hommage a ses 
actions, notamment a la France, qui a pris la tete du 
mouvement. 

Cependant, il ne faut pas permettre que la mission 
accomplie par cette intervention soit ensuite mise en 
peril par le vide securitaire laisse apres le depart de 
cette force. Nous devons deployer pleinement et dans 
les delais une brigade renforcee de la MONUC afin 
qu’elle fasse en sorte que l’ecart entre les deux forces 
soit minimal et que la MONUC soit aussi forte que 
possible des le premier jour. Nous savons tous quelles 
sont les menaces qui planent sur les forces presentes et 
futures. C’est le Conseil de securite lui-meme qui doit 
veiller a ce qu’il en soit ainsi meme si cette tache 
incombe au Secretariat. J’espere que dans les jours a 
venir, nous veillerons a ce qu’il en soit ainsi. 

L’Union des patriotes congolais (UPC), sous la 
direction de M. Lubanga, a mis a l’epreuve la force 
multinationale interimaire d’urgence a Bunia. L’UPC et 
son chef en feront autant pour la MONUC, surtout s’ils 
pensent que cette force est vulnerable. Nous entendons 
discuter avec le Departement des operations de 
maintien de la paix de la maniere dont il convient de 
configurer la MONUC pour dissuader l’UPC de nous 
lancer des defis et pour y faire face. Cela rejoint la 
question plus large soulevee par M. Guehenno et 
M. Ngongi, a savoir la necessite de mettre fin a cette 
culture generalises de guerre et d’impunite qui, comme 
l’a dit M. Ngongi, appelle une action supplemental. 
Nous devons nous assurer que les auteurs de crimes 
contre les Congolais repondent de leurs actes. 

Si l’ambassadeur Konuzin ne l’avait pas fait, 
c’est moi qui aurais pose la question - une question 


ouverte car le peuple et le gouvernement congolais ont 
besoin de notre soutien. Souhaitent-ils lancer un 
processus de reconciliation qui permette de rendre 
justice aux victimes et, en consequence, de poursuivre 
en justice les contrevenants coupables des pires 
exactions? Ou, dans le cas ou ils souhaitent que la 
communaute internationale s’acquitte de cette tache, 
serons-nous prets a appuyer la Cour penale 
internationale ou tout autre mecanisme pour veiller a 
ce que les responsables, dont nous connaissons deja 
certains des noms, comprennent, grace a cette reunion 
- s’ils ne Font pas deja compris - qu’ils seront 
interroges et traduits en justice et qu’ils devront rendre 
compte de leurs actes durant ce conflit, s’il s’avere 
qu’ils ont porte atteinte au droit humanitaire 
international et aux droits de l’homme? 

Nous entendons adopter rapidement le projet de 
resolution qui augmente le plafond de la MONUC. 11 
importe que des mesures soient autorisees au titre du 
Chapitre VII. Cela devrait permettre de prevenir la 
violence, mais seulement si cela se concretise de 
maniere credible sur le terrain. D’ou l’importance 
d’une planification militaire consciencieuse. 

A 1’instar de l’Allemagne et des autres membres, 
nous appuyons 1’embargo sur les armes mentionne 
dans le projet de resolution et nous aimerions qu’un 
groupe de suivi soit cree pour permettre au Conseil de 
surveiller sa mise en oeuvre. 

Nous avons tous evoque la situation humanitaire. 
Je souscris aux vues de M. Ngongi selon lesquelles les 
conditions sont actuellement plus favorables a des 
operations de secours de grande envergure; mais 
celles-ci doivent etre organisees par la communaute 
internationale avec l’appui de 1’Organisation des 
Nations Unies. Au-dela de ces considerations, je suis 
tout a fait d’accord avec le Haut Representant. Tout 
cela n’est pas nouveau, mais nous n’avons jamais 
donne suite de maniere concrete a notre idee quant a la 
necessite d’une conference regionale qui creerait le 
cadre d’une relance economique de la region, qui doit 
inclure des structures propices au maintien de la 
stabilite politique et securitaire. A cet egard, il faut 
pouvoir compter sur la coherence des dirigeants de la 
region. Je regrette qu’a ce jour, ils n’aient pas encore 
tous reconnu qu’une telle conference serait utile. Nous 
pensons maintenant qu’elle le serait. J’espere que cette 
idee sera appuyee par (’Organisation des Nations 
Unies. 
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Enfin, nous avons appris ce matin qu’il est 
essentiel que nous continuions de nous interesser de 
pres a la question du Congo. Cela est certainement vrai 
en ce qui concerne le Royaume-Uni, mais je crois que 
le Conseil de securite dans son ensemble entend 
continuer a s’interesser de pres au Congo et qu’il 
convient de le feliciter pour son insistance a appliquer 
integralement l’Accord de Lusaka - celui-ci est 
actuellement applique a travers de nombreuses 
resolutions et par le biais de nos quatre missions dans 
la region. J’espere que nous continuerons d’axer nos 
travaux sur cette region dans le futur. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, ma delegation souhaite remercier le Haut 
Representant de l’Union europeenne (UE), M. Javier 
Solana, pour son expose detaille et utile, le Secretaire 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Jean- 
Marie Guehenno, pour ses informations ainsi que 
M. Ngongi pour les informations supplementaires qu’il 
nous a presentees. 

Je souhaite egalement remercier l’Union 
europeenne, et tout particulierement la France, pour sa 
genereuse contribution a la force multinationale 
deployee a Bunia. Je tiens egalement a souligner le 
devouement et la performance du contingent 
uruguayen, qui a oeuvre dans des circonstances 
particulierement penibles. 

L’annee derniere, nous avons observe de grands 
progres, sauf dans la partie nord-est du pays, 
notamment en ce qui concerne le retrait des forces 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo et l’accord politique obtenu entre les 
differentes factions aux crises, ce qui a permis 
d’aboutir a l’Accord global et inclusif sur la transition 
en Republique democratique du Congo. 

Nous sommes heureux de prendre note de la 
promulgation de la Constitution de la transition de la 
Republique democratique du Congo et de la recente 
creation du Gouvernement d’union nationale de 
transition qui a reuni des representants de tous les 
secteurs et des factions qui etaient encore en conflit 
recemment. C’est un progres notable. 

Les premieres mesures, qui sont toujours les plus 
difficiles, ont ete prises. 11 ne convient cependant de ne 
pas sous-estimer les enormes difficultes qui subsistent 
pour la Republique democratique du Congo. 


11 incombe desormais au Gouvernement de tout 
mettre en oeuvre en vue du retablissement de la 
securite et de la souverainete sur tout le territoire et de 
la restructuration de l’armee, de la police et de la 
branche judiciaire. Dans le cadre de ce processus 
difficile, la Republique democratique du Congo doit 
pouvoir compter sur l’appui de la communaute 
internationale et tout particulierement sur l’appui des 
pays de la region, surtout des pays limitrophes. 

Malgre ces progres, la souffrance et les violations 
des droits de l’homme commises par diverses factions 
rebelles prevalent toujours dans le Kivu et l’lturi. Mon 
pays condamne categoriquement les actes de violence, 
les assassinats et les autres crimes perpetres en 
Republique democratique du Congo, en particulier a 
l’encontre de la population civile. Ces actes ne 
sauraient demeurer impunis. Leurs auteurs devront en 
repondre. Je m’associe a cet egard aux paroles que 
viennent de prononcer le representant de la Federation 
de Russie et l’Ambassadeur Greenstock du Royaume- 
Uni. C’est un defi pour la communaute internationale 
dans son ensemble, mais au premier chef pour le 
peuple congolais, et en particulier pour le 
Gouvernement de transition. 

Dans le meme temps, nous reaffirmons notre 
inquietude devant la situation humanitaire a Bunia et 
dans les zones voisines. Nous lanqons un appel pour 
que les parties interessees accordent le libre et plein 
acces a toutes les institutions et personnels 
humanitaires, en particulier a Bunia et en Ituri. Je ne 
saurais laisser passer cette occasion de faire une 
observation personnelle, meme si je sais qu’elle est 
inappropriee. Lorsque nous nous trouvions a Bunia 
dans le cadre de la mission du Conseil de securite en 
Afrique centrale, nous avons ete fort impressionnes par 
ce que nous avons vu. Quand nous parlons de Bunia, 
nous parlons toujours des enfants soldats, de la terreur 
vecue par la population, des atrocites commises, mais 
nous parlons moins du courage manifeste par certaines 
personnes a Bunia. 

Je crois qu’il convient pour nous de rendre 
hommage a Mme Petronille Vaweka, mere de cinq 
enfants et Presidente de l’Assemblee interimaire 
speciale, dont nous avons pu constater le courage et le 
devouement dans des conditions tres difficiles. 

Je souhaite terminer mes observations en disant 
qu’il est indispensable de parachever rapidement le 
projet de resolution autorisant le nouveau mandat de la 
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MONUC, qui la dotera d’un plus gros contingent en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
qui est extremement important pour proteger la 
population civile et le personnel des organismes 
humanitaires soumis a des menaces directes et a la 
violence physique, et, de ce fait, contribuer a 
1’amelioration des conditions de securite dans les 
region les plus touchees et de faire le pont avec la 
Force multinationale a Bunia. 

Ma delegation s’associe a l’appui au projet de 
resolution et a l’idee d’un embargo sur les armes et a la 
necessity d’organiser une conference regionale qui 
permette de cerner non seulement ce qui se passe au 
Congo mais egalement dans la region et de lancer un 
processus de reconstruction economique et social de 
cette partie de l’Afrique. 

Je ne saurais terminer sans rendre un hommage 
particulier a l’ancien Representant special du 
Secretaire general, M. Ngongi, pour sa contribution 
precieuse et devouee au processus de paix. Et, peut- 
etre, de la part d’une delegation qui est devenue 
membre du Conseil recemment, je le remercie de la 
gentillesse et de la patience manifestees envers nous a 
maintes occasions. Nous souhaitons a M. Ngongi plein 
succes et bon vent dans sa vie professionnelle et dans 
sa vie personnelle. 

Enfin, nous nous felicitons de la nomination de 
M. Swing pour le remplacer, et nous lui souhaitons 
plein succes. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais 
tout d’abord exprimer toute notre appreciation au 
Secretaire general pour sa presence au debut de cette 
reunion consacree a la Republique democratique du 
Congo. Sa presence est pour le peuple congolais qui 
suit nos debats un temoignage reconfortant de son 
engagement personnel, de l’engagement des Nations 
Unies a l’instauration de la paix et de la stabilite en 
Republique democratique du Congo. 

A la suite des intervenants qui m’ont precede, je 
voudrais saluer la presence parmi nous ce matin, de 
M. Javier Solana, Secretaire general du Conseil de 
l’Union europeenne et Haut Representant pour la 
politique etrangere et de securite commune. Son 
intervention riche et edifiante nous a permis de tirer 
avantage des conclusions de sa recente tournee dans la 
region des Grands Lacs, conclusions qui sont autant de 
pistes, autant d’orientations pour Faction future du 
Conseil. 


Je souhaite egalement remercier M. Jean-Marie 
Guehenno et M. Amos Ngongi pour leurs exposes sur 
revolution de la situation presente en Republique 
democratique du Congo. 

Incontestablement, la situation en Republique 
democratique du Congo est une interpellation pour 
nous tous. Interpellation de la communaute 
internationale! Interpellation de l’Afrique! 
Interpellation des congolais eux-memes! Le peuple 
congolais veut la paix. II veut se developper. II veut 
profiter de ses immenses ressources naturelles. 
Malheureusement, depuis l’independance, l’histoire du 
Congo est jalonnee de situations et de crises qui 
hypothequent cet espoir mille fois nourri. 

Tous les acteurs majeurs de la scene politique 
dans ce pays ont, en consequence, la haute mission de 
materialiser et de satisfaire 1’espoir place en eux par 
leurs compatriotes, pris dans le tourbillon de la 
violence, marques par la lassitude, etreints par une 
pauvrete indicible. 

11s se doivent desormais de privilegier les voies 
du dialogue et de la concertation au detriment du 
langage des armes qui, de tout temps, a montre ses 
limites. 

Ma delegation se felicite dans ce contexte, des 
recentes evolutions politiques en Republique 
democratique du Congo, rendues possibles par la 
signature le 17 decembre 2002 a Pretoria de 1’Accord 
global et inclusif sur la transition et le 2 avril 2003 a 
Sun City, de l’Acte final des negociations politiques 
intercongolaises. La signature de ces actes par les 
differentes parties au conflit lance le debut d’une ere 
nouvelle pour le peuple congolais; ere nouvelle propice 
a la promotion d’un developpement economique et 
social durable, sous-tendu par la paix et la stabilite. 

A cette fin, la publication de la Constitution de 
transition le 7 avril 2003, la signature par les parties 
congolaises du memorandum sur l’armee et la securite, 
le 29 juin 2003, et la constitution du Gouvernement 
d’union nationale de transition, le 30 juin 2003, 
constituent des etapes importantes pour la realisation 
de ces objectifs. 

Nous nous felicitons de la mise en place du 
Gouvernement d’union nationale de transition en 
Republique democratique du Congo; mise en place 
marquee par la prestation de serment hier, le 17 juillet, 
a Kinshasa des quatre Vice-Presidents Yerodia 
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Abdoulaye, Jean-Pierre Bemba, Arthur Z’Ahidi Ngoma 
et Azarias Ruberwa. 

Je profite de cette occasion pour rendre un 
hommage bien merite a Amos Ngongi Namanga, qui, 
avec devouement, competence et par son engagement 
personnel a la cause de la paix dans ce pays frere, a 
contribue de faijon significative a l’avenement de cette 
etape decisive dans l’histoire de la Republique 
democratique du Congo. 

Hier, nous l’avons dit, les quatre vice-presidents 
ont prete serment devant le President, et cela, a la plus 
grande satisfaction et sous les applaudissements du 
peuple congolais soulage et rassure. 

Aujourd’hui, nous apprenons que certains 
membres du gouvernement hesitent a preter serment 
devant le President. Ceci denote de la febrilite et de la 
mefiance qui caracterisent le climat politique au 
Congo. 

II s’agit la d’une manifestation de cette ambiguite 
entretenue par les forces negatives dont parlait 
M. Solana tout a l’heure. Nous sommes surs que c’est 
la derniere manifestation et qu’il s’agit d’un incident 
passager, car nous savons combien nos freres congolais 
sont patriotes. Nous savons que les parties qui 
participent au Gouvernement d’union nationale de 
transition ont une claire conscience de 1’importance 
historique du processus dans lequel elles se sont 
engagees. 

La communaute internationale quant a elle, tout 
en apportant tout son appui au processus en cours, 
observe avec vigilance les parties congolaises. C’est le 
lieu pour le Cameroun de feliciter l’Union europeenne, 
et la France en particulier, pour la qualite et l’efficacite 
de leur engagement en Republique democratique du 
Congo ces dernieres semaines. 

En effet, l’operation Artemis, autorisee par la 
resolution 1484 (2003), aura permis que Bunia et le 
district de l’lturi sortent du cauchemar et redeviennent 
des lieux de vie. Nous en voulons pour preuve le retour 
d’un nombre important de refugies - plus de 8 000 a ce 
jour - qui avaient fui les zones de combat. 

Le deployment de la Force multinationale 
interimaire s’illustre, en definitive, comme un exemple 
de ce que la communaute internationale devrait et peut 
accomplir pour aider a contenir un conflit, a en limiter 
les consequences humanitaires et la violation des droits 
de l’homme dans toutes ses formes. A present, il est 


important que la releve de cette Force, au 
lerseptembre prochain, se fasse de maniere diligente 
et ordonnee pour que les gains de securite engranges 
par l’operation Artemis soient maintenus. Dans cette 
optique, l’arrivee au debut de cette semaine des 
premiers elements du Bangladesh, dans le cadre de la 
Brigade de l’lturi, constitue un signe positif qui 
commande d’esperer qu’il n’y aura pas de vide 
securitaire en Ituri. 

Comme le soulignait M. Solana tout a l’heure, un 
mandat robuste doit etre attribue a la force qui prendra 
le relais de l’operation Artemis, afin de lui donner les 
moyens de reagir avec la meilleure efficacite aux 
situations d’urgence sur le terrain. Un tel mandat aura, 
par ailleurs, l’avantage d’etre en lui-meme dissuasif. 
Le Secretaire general avait suggere cette option aux 
membres du Conseil, et mon pays y avait d’emblee 
adhere. Et pour cause, le Cameroun a toujours 
preconise la definition du mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) sous le Chapitre 
VII de la Charte. Nous nous felicitons ainsi de ce que 
le consensus ait finalement emerge au sein du Conseil 
autour de cette idee qui permettra a la MONUC de 
jouer effectivement le role que les Congolais attendent 
d’elle. 

Le deployment de la MONUC avec un mandat 
renforce lui permettra entre autres d’epauler 
efficacement le processus de paix aussi bien en Ituri, 
dans les provinces du Kivu qu’a Kinshasa. En Ituri en 
particulier, l’urgence est au soutien a apporter a 
1’administration interimaire, qui eprouve des difficultes 
a faire respecter son autorite. La MONUC pourrait 
l’appuyer notamment pour le renforcement des 
capacites de la police. Dans les provinces du Nord- 
Kivu et du Sud-Kivu, il s’agira pour la MONUC 
d’observer et d’accompagner les travaux de la Mission 
de verification conjointe mise en oeuvre a la suite de la 
signature, le 19 juin a Bujumbura, de l’Acte 
d’engagement pour la cessation des hostilites entre le 
gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, le Rassemblement congolais pour la 
democratie-Kisangani/Mouvement de liberation (RCD- 
K/ML) et le RCD-Goma et de la rencontre entre les 
memes parties a Beni, le 26 juin. 

Un consensus semblant se degager au sein du 
Conseil pour l’instauration d’un embargo sur les armes 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, la 
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MONUC sera egalement interpellee pour la mise en 
oeuvre de ces mesures. 

II faut en convenir, les efforts des Congolais et de 
la communaute internationale pour parvenir a un 
consensus politique et restaurer la securite en 
Republique democratique du Congo ne pourront 
aboutir tant que les Etats voisins ne s’engageront pas 
activement et sans equivoque en faveur de la paix en 
Republique democratique du Congo, et dans la region 
des Grands Lacs en general. A travers le comportement 
attendu de ces Etats, c’est toute l’Afrique qui est ainsi 
interpellee. Nous les invitons, en consequence, au strict 
respect des principes de droit international proclames 
par la Charte des Nations Unies. Nous les invitons 
egalement a user de leur influence sur les mouvements 
congolais qui leur sont proches afin que ceux-ci 
continuent de s’impliquer de maniere positive dans le 
processus de transition amorce. 

En 1996, dans un communique conjoint signe 
avec le Secretaire general de l’ONU d’alors, le 
President Paul Biya, du Cameroun, avait preconise la 
convocation d’une conference sur les Grands Lacs pour 
trouver une solution a la crise qui naissait alors. Nous 
continuons de penser que la convocation de cette 
conference servirait grandement a ameliorer les 
relations entre ces Etats et permettrait l’avenement 
d’un espace d’echange et de prosperity, fonde sur la 
confiance et la solidarity. 

Car au-dela de la paix, il y a le developpement. Et 
sur ce chantier du developpement, EUnion europeenne 
a donne le ton en apportant aux nouvelles autorites de 
la transition un concours financier dans le cadre d’un 
programme de rehabilitation de la Republique 
democratique du Congo. Par ailleurs, l’initiative de 
l’ONU en Ituri visant a coordonner les activites de ses 
agences et de leurs partenaires autour de 1’assistance 
humanitaire rentre dans le meme sillage. Elle permettra 
a tous les donateurs potentiels, engages dans la region, 
de developper leur assistance par 1’intermediate de 
1’ administration de 1’Ituri. Nous encourageons 
fortement de telles contributions et en appelons a la 
communaute des bailleurs de fonds afin qu’elle 
soutienne davantage les nouvelles autorites de 
Kinshasa dans leur effort de redressement economique. 

On ne le dira jamais assez : pour aider le peuple 
congolais a consolider le processus de paix et de 
reconciliation nationale, la communaute internationale 
se doit, de fa?on resolue et determinee, de l’assister 


dans l’urgente et difficile tache de reconstruction du 
pays. C’est pourquoi, le Cameroun propose que les 
questions de developpement soient integrees de facjon 
forte au mandat de la MONUC et qu’un poste de 
Representant special adjoint charge de ces questions 
soit cree au sein de la Mission. Un tel poste existe, il 
est bon de le rappeler, au sein de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone. L’integration des 
questions economiques au sein des missions des 
Nations Unies est si vitale que la recente mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest vient de 
proposer, a propos du Liberia, la creation du poste de 
Representant special adjoint charge des questions 
economiques. Pour le Cameroun, il ne s’agit pas de 
creer un nouveau poste. Il s’agit tout simplement 
d’arrimer a la MONUC, dans le contexte actuel, 
l’harmonisation et la coordination des strategies de 
developpement. Compte tenu du role central que joue a 
cet egard le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), dans notre entendement bien 
entendu, le Representant resident du PNUD et 
Coordinateur du systeme des Nations Unies pourrait 
egalement s’occuper des questions de developpement 
en qualite de Representant special adjoint du Secretaire 
general. 

Je voudrais terminer en rappelant les conclusions 
de notre seance publique de la semaine derniere qui 
portait sur le respect des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo. Je voudrais 
reiterer la necessity d’un meilleur respect des droits de 
l’homme dans ce pays frere, maintenant que la 
transition est sur les rails. Nous n’aurons en effet de 
cesse de decrier les violations massives des droits de 
l’homme tout au long du conflit en Republique 
democratique du Congo, et en Ituri en particulier. La 
question des enfants soldats devra tout particulierement 
retenir l’attention des autorites de la transition et de la 
communaute internationale afin que des mesures soient 
prises pour y mettre un terme. De maniere plus 
generate, l’impunite devra etre combattue. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Tout d’abord, je remercie le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno, et l’ancien Representant special du 
Secretaire general, M. Amos Namanga Ngongi, de 
leurs exposes. 

Le Conseil de security a tenu ce mois-ci deux 
seances publiques consacrees a la Republique 
democratique du Congo, ce qui temoigne clairement de 
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l’interet que le Conseil de securite et les parties 
concernees attachent au processus de paix dans le pays. 

Je profite de l’occasion pour remercier 
M. Ngongi des efforts qu’il a deployes pendant les 
deux annees qu’il a passees a la tete de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) afin d’y faire 
avancer le processus de paix. 

En juin dernier, j’ai participe a la mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale. J’ai pu voir de 
mes propres yeux le conflit en Republique 
democratique du Congo et la pauvrete qui regne dans 
l’lturi et a Bunia. Je perqois done mieux les 
circonstances difficiles dans lesquelles M. Ngongi a du 
travailler et sa contribution au processus de paix en 
Republique democratique du Congo. 

Je felicite egalement M. Ngongi de la mise en 
place d’un gouvernement de transition au moment de 
son depart. A mon avis, c’est la plus grande 
recompense possible pour les efforts qu’il a deployes 
pendant deux annees en Republique democratique du 
Congo. Je lui souhaite plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

En outre, je remercie la Force multinationale 
interimaire d’urgence dirigee par l’Union europeenne 
pour son action visant a stabiliser la situation a Bunia. 

La Chine a toujours ete preoccupee par la 
situation en Republique democratique du Congo. Nous 
notons avec satisfaction que, ces derniers mois, le 
processus de paix a avance enormement dans le pays. 
Au debut du mois d’avril, le Gouvernement et les 
parties concernees sont parvenus a un accord sur des 
modalites de la transition. Par la suite, le President 
Kabila a prete serment en tant que chef du 
Gouvernement de transition. Le 30 juin, le 
Gouvernement de transition a ete officiellement cree 
et, hier, quatre vice-presidents ont prete serment. 

Tout cela montre que les differentes parties en 
Republique democratique du Congo s’engagent 
progressivement sur la voie de la reconciliation 
politique, de la paix et de l’unite nationale. Nous avons 
toujours pense que le reglement de la question de la 
Republique democratique du Congo dependait en 
premier lieu des Congolais eux-memes. Nous esperons 
sincerement que les differentes parties presentes dans 
le pays agiront en gardant a 1’esprit les interets 
fondamentaux a long terme des Congolais et qu’elles 


s’efforceront de trouver un terrain d’entente, en 
laissant de cote leurs divergences et en travaillant dans 
un esprit d’entente mutuelle et de reconciliation 
nationale. De plus, nous esperons qu’elles appliqueront 
de bonne foi les accords de faqon a faire avancer le 
processus de paix. 

La Republique democratique du Congo dispose 
d’un vaste territoire et d’enormes ressources naturelles. 
Nous esperons sincerement que les differentes parties 
du pays mettront de cote leurs disaccords pour oeuvrer 
ensemble, dans l’harmonie et la cooperation, pour 
l’avenement d’une nouvelle ere de stability, de paix, de 
prosperite et de developpement dans le pays. 

Le processus de paix en Republique 
democratique du Congo se trouve a un tournant decisif. 
La communaute internationale doit accroitre sa 
contribution politique, economique et financiere, de 
sorte que le Gouvernement de transition puisse 
beneficier de tout l’appui dont il a besoin. 

La Chine approuve l’idee tendant a adapter le 
mandat et la taille de la MONUC a revolution la plus 
recente de la situation. Nous pensons que le Conseil 
devrait sans delai adopter une resolution dans ce sens. 
Nous esperons qu’une MONUC elargie et modifiee 
continuera de contribuer de faqon positive au processus 
de paix en Republique democratique du Congo. 

Lors du deuxieme Sommet de TUnion africaine 
qui vient de s’achever, les Etats africains sont parvenus 
a un large consensus sur l’integration de l’Union 
africaine et sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Ils ont egalement avance plusieurs 
mesures pratiques qui aideront a instaurer un 
environnement exterieur propice au reglement des 
conflits en Afrique, y compris en Republique 

democratique du Congo. 

Nous sommes convaincus que, grace au plein 
appui de la communaute internationale et des efforts 
conjoints des peuples et pays africains, le conflit en 
Republique democratique du Congo et les conflits en 
Afrique, en general, seront regies rapidement et 
pleinement. Le Gouvernement chinois a toujours 
soutenu le processus de paix en Republique 

democratique du Congo. Nous avons offert des 
observateurs militaires, des ingenieurs militaires et des 
equipes medicales a la MONUC, de meme que nous 
avons participe au Comite international 
d’accompagnement de la transition en Republique 
democratique du Congo. A ce propos, je tiens a reiterer 
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que, comme toujours, la Chine travaillera aux cotes de 
toutes les parties concernees afin de jouer un role 
constructif dans le reglement politique de la situation 
en Republique democratique du Congo. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir organise la presente seance pour 
discuter de la situation en Republique democratique du 
Congo. Nous remercions egalement le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Guehenno, pour son expose, qui a apporte 
d’importants elements d’information sur revolution 
recente de la situation en Republique democratique du 
Congo. Nous exprimons egalement notre profonde 
reconnaissance a l’ancien Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo, M. Ngongi, pour les efforts qu’il a deployes ces 
deux dernieres annees en faveur de la paix et de la 
securite dans le pays. Je voudrais, Monsieur le 
President, m’associer aux paroles de gratitude que vous 
lui avez adressees au nom du Conseil pour le succes 
qu’il a obtenu. 

Nous sommes particulierement heureux de saluer 
la presence de M. Javier Solana, Secretaire general du 
Conseil de l’Union europeenne et Haut representant de 
l’Union europeenne pour la politique exterieure et de 
securite commune. Nous rendons hommage a l’Union 
europeenne ainsi qu’a lui-meme pour les efforts 
consentis en vue de retablir la paix en Republique 
democratique du Congo et dans d’autres regions 
importantes du monde. 

Tres peu de temps s’est ecoule entre la visite de 
la mission du Conseil de securite en Afrique centrale et 
celle de M. Solana. Les vues que ce dernier vient de 
nous presenter concernant un reglement definitif de la 
situation en Republique democratique du Congo 
rejoignent les conclusions de la mission du Conseil de 
securite. L’intervention de la Force europeenne, 
destinee a mettre un terme aux massacres de Bunia, 
represente une nouvelle etape de la pacification de la 
Republique democratique du Congo. Nous sommes 
particulierement reconnaissants a la France pour le role 
qu’elle a joue dans ce domaine. 

N’oublions pas non plus le role de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et du contingent 
uruguayen, qui ont assume des responsabilites tres 
importantes a un moment extremement difficile. Nous 


souhaitons au contingent bangladais, dont le gros des 
forces commence a arriver dans l’lturi, plein succes 
dans l’exercice de ses responsabilites. 

La Syrie approuve les propositions et 
recommandations du Conseil de securite en faveur du 
renforcement de la MONUC. Nous soutenons le projet 
de resolution elabore par le Conseil de securite et 
esperons qu’il sera adopte le plus rapidement possible, 
afin qu’une MONUC reamenagee et renforcee puisse 
continuer a soutenir le processus de paix, empecher sa 
retrogradation et neutraliser les factions qui essayent 
de tuer des enfants innocents ou d’en faire des soldats, 
ce qui est inadmissible aux termes du droit humanitaire 
international. A l’instar des autres membres du 
Conseil, nous voulons redire a ceux qui ont perpetre 
des massacres et viole les normes du droit humanitaire 
qu’ils ne resteront pas impunis. 

La delegation syrienne se felicite de la formation 
du Gouvernement d’union nationale de transition, qui 
doit acheminer la population vers des elections 
democratiques, mettre fin au conflit et engager le pays 
sur la voie de la paix et du developpement tant attendus 
par ce peuple qui a tant souffert. Nous esperons que 
l’Observatoire national des droits de l’homme et la 
Commission nationale verite et reconciliation 
entameront leur travail le plus rapidement possible afin 
de reunifier le peuple congolais, pour le plus grand 
bien du pays. 

Le Conseil de securite a souligne a d’autres 
occasions - et la Syrie tient a reaffirmer - le role 
positif et decisif que les pays voisins de la Republique 
democratique du Congo peuvent jouer en faveur du 
processus de paix et de son succes. 

Dans la declaration qu’il a prononcee au nom de 
l’Union europeenne, M. Solana a presente un certain 
nombre de vues et de criteres permettant de mettre un 
terme aux massacres et a la guerre en Republique 
democratique du Congo. II a indique les responsabilites 
que pouvait endosser l’Union europeenne afin de 
favoriser la reconciliation nationale et le 
developpement du pays. La Syrie salue toutes les 
mesures que l’Union europeenne entend prendre ou 
qu’elle a deja prises. Nous tenons a remercier l’Union 
europeenne de l’interet qu’elle temoigne a ce pays et 
de son suivi de la situation. 

La Republique democratique du Congo traverse 
actuellement une phase historique de transition de la 
violence et des conflits vers la paix et la securite, de la 
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destruction et du desordre vers la reconstruction, la 
justice et le respect des droits de l’homme. Nous 
sommes convaincus que la communaute internationale 
et l’ONU, a commencer par le Conseil de securite, 
apporteront leur soutien au peuple de ce pays dans la 
derniere etape de son periple vers un avenir plus 
clement. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette tres importante seance 
sur la Republique democratique du Congo. Nous 
savons gre a M. Jean-Marie Guehenno des 
informations fournies dans son expose. Comme 
d’autres, je voudrais aussi remercier M. Ngongi de sa 
presence et de son expose. Je tiens a dire a cette 
occasion combien nous apprecions le role qu’il vient 
de jouer en qualite de Representant special du 
Secretaire general en Republique democratique du 
Congo et lui adresser tous nos voeux pour la suite de 
son parcours. Nous nous felicitons egalement de la 
nomination de M. William Swing, le nouveau 
Representant special du Secretaire general. C’est 
egalement avec grand plaisir que nous accueillons M. 
Javier Solana en notre sein aujourd’hui. Nous le 
remercions de l’expose qu’il vient de nous presenter 
apres son voyage dans la region et nous nous felicitons 
de l’attachement de 1’Union europeenne au 
redressement et a la reconstruction de la Republique 
democratique du Congo. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
a ete long et sanglant. Trois millions de personnes, 
selon les estimations, y ont perdu la vie. Des millions 
d’autres sont desormais sans abri ni ressources. On a 
parle a juste titre a propos de ce conflit de la plus 
grande tragedie de notre epoque. La crise en 
Republique democratique du Congo est une crise 
complexe, encore aggravee par les conflits d’interets 
politiques nationaux et etrangers autour de ce pays, les 
rivalries et la haine interethniques et l’exploitation 
illegale generalisee des riches ressources naturelles de 
ce grand pays strategique. Si aucun vainqueur ne se 
detache clairement dans cette guerre, il y a par contre 
des millions de civils innocents au Congo. Ce sont eux 
qui ont souffert et continueront a souffrir tant que 
durera le conflit. 

Nous avons vu ce mois la premiere vraie lueur 
d’espoir avec l’investiture du Gouvernement d’union 
nationale de transition, au terme - esperons-le - d’un 
laborieux processus de negociation. il s’agit d’un 


nouveau pas audacieux que viennent de franchir tous 
ceux qui ont decide d’y participer et nous esperons que 
tous y participeront. 

Le Pakistan espere que non seulement la 
formation de ce gouvernement ouvrira la voie a une 
veritable reforme politique dans le pays mais aussi 
qu’elle mettra un terme au conflit et aux combats qui 
ont ravage les regions orientales de la Republique 
democratique du Congo. Il incombe maintenant a ceux 
qui ont accepte de partager le pouvoir de faire le 
maximum pour mettre fin aux combats et regler 
pacifiquement les problemes qui alimentent le conflit. 

Outre la paix a l’echelon national, il est 
necessaire d’appuyer la paix au niveau local, par le 
biais, en particulier, de la Commission de pacification 
de l’lturi, et d’appuyer egalement le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et, le 
cas echeant, la reinstallation ou le rapatriement des 
combattants dans les provinces du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu. 11 convient d’appuyer ces initiatives de paix 
par les mesures de securite voulues. La presence d’une 
force robuste de maintien de la paix est necessaire si 
l’on veut creer un espace politique permettant au 
processus de paix de s’enraciner et de se poursuivre. 
Nous saluons le deployment a Bunia de la Force 
multinationale interimaire d’urgence sous 
commandement fran 9 ais. Ce dispositif temporaire 
devra etre remplace rapidement par une force plus 
durable. Ma delegation appuie l’accroissement des 
effectifs de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) jusqu’a 10 800 hommes, l’application du 
Chapitre VII a l’lturi, et si necessaire au Kivu, et la 
presence en Ituri d’une force de la taille d’une brigade, 
dotee d’un mandat clair, realiste et robuste. Nous 
appuyons le projet de resolution sur la Republique 
democratique du Congo, dont on acheve la redaction et 
qui comprend tous ces elements. 

La presence renforcee de la MONUC doit 
s’accompagner d’un message ferme a l’intention des 
factions belligerantes et de ceux qui les appuient : il ne 
sera plus tolere de nouvelles hostilites, qui 
compromettent le processus de paix. A cet egard, ma 
delegation est favorable a l’imposition d’un embargo 
sur les armes contre toutes les parties belligerantes, 
mais qui doit etre credible, effectif et realisable; nous y 
insistons aupres du Conseil. Faute de quoi, 
l’irrealisabilite de 1’embargo sur les armes saperait la 
credibility future du Conseil. Un dispositif adapte doit 
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done etre mis en place pour le suivi et l’application de 
cet embargo. 

Pour que 1’embargo sur les armes soit efficace, le 
Conseil doit envisager des modalites permettant de 
remonter les circuits d’exploitation illegale des 
ressources jusqu’a l’origine des fonds, et jusqu’aux 
lieux ou ces ressources et ces financements sont 
transformes en armes. C’est au niveau de ces sources 
que l’embargo doit veiller a etre le plus efficace. La 
delegation pakistanaise reviendra prochainement sur ce 
point. 

Pour que la paix soit durable, les pays de la 
region doivent appuyer le processus de paix et 
s’abstenir de contribuer de quelque maniere que ce soit 
a la poursuite des hostilites. Le Pakistan appuie 
totalement la convocation d’une conference regionale 
consacree a la paix, a la securite et au developpement. 
Nous appuyons aussi les appels lances en faveur de la 
conclusion d’accords de bon voisinage entre la 
Republique democratique du Congo et ses differents 
voisins. II va sans dire que l’existence de la paix dans 
la region aiderait considerablement la paix dans le 
pays. L’amelioration des conditions sociales et 
economiques, grace, notamment, a l’aide 
internationale, contribuerait notablement au 
retablissement de la paix en Republique democratique 
du Congo. L’amelioration des conditions 
socioeconomiques est egalement indispensable pour 
une paix durable en Republique democratique du 
Congo et dans la region. 

Enfin, la situation humanitaire en Republique 
democratique du Congo est un aspect central, et non 
accessoire ou secondaire, du conflit. La situation 
humanitaire des populations dans les zones de combats 
est profondement affligeante. Elies avaient deja 
beaucoup souffert et toutes ces souffrances pesent 
comme une tache sur la conscience de l’humanite. Ces 
crimes nous rappellent cette remarque eloquente faite 
par Joseph Conrad dans son roman memorable, Au 
coeur des tenebres, situe au Congo il y a un siecle : « II 
n’est pas necessaire de croire en une source 
surnaturelle du mal. Les hommes sont, par eux-memes, 
capables de toutes les mechancetes. » 

La culture de l’impunite qui regne jusqu’a present 
en Republique democratique du Congo doit prendre 
fin. II ne peut y avoir de paix veritable sans justice. II 
faut punir les auteurs des crimes commis, soit par les 
mecanismes existants, soit par des mecanismes 


specialement crees a cet effet, comme au Rwanda. Le 
Pakistan reste pret, tant en sa qualite de membre du 
Conseil qu’en tant que fournisseur important de forces 
de maintien de la paix de l’ONU, a appuyer tous les 
efforts possibles de l’ONU et de la communaute 
internationale pour retablir la paix et la justice en 
Republique democratique du Congo. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais d’abord 
souhaiter chaleureusement la bienvenue a la table du 
Conseil a M. Javier Solana, Haut Representant de 
l’Union europeenne pour la politique exterieure et de 
securite commune. En tant que pays associe a l’Union 
europeenne, la Bulgarie se rallie pleinement a la 
declaration qu’il a faite. Je voudrais dire, sur une note 
plus personnelle, que j’eprouve aujourd’hui un plaisir 
encore plus grand que d’habitude a me rallier a la 
declaration commune de l’Union europeenne dans la 
mesure ou, entre autres choses, 1’envoi de la Force 
multinationale a Bunia constitue l’un des gestes les 
plus courageux de la part de l’Union europeenne en 
matiere de politique etrangere a l’exterieur du 
continent europeen. 

J’ai detecte dans les propos de M. Solana une 
vraie fierte. Je crois qu’elle est fondee. Ce geste a 
evidemment ete rendu possible avant tout grace a la 
decision extremement courageuse des autorites 
fran 9 aises et je tiens a remercier la France pour ce 
qu’elle fait a Bunia. J’ai participe a la mission du 
Conseil de securite qui s’est rendue a Bunia et je dois 
dire que ce que font le general Thonier, les officiers de 
son etat-major, ses soldats et le reste des representants 
des pays qui participent a cette force - il y a aussi des 
pays non europeens - merite d’etre non seulement 
salue mais egalement souligne, dans la mesure ou il 
s’agit d’une decision qui repond pleinement a 
1’emotion de 1’opinion publique europeenne et 
mondiale vis-a-vis de ces horreurs, qui ont atteint 
l’intolerable en Ituri. Et je crois que c’est un bon 
exemple des dimensions parfois positives de la 
mondialisation, car l’opinion publique peut agir sur les 
decideurs d’une maniere assez rapide. Ils prennent 
alors les devant, ce qui est le cas maintenant. Je crois 
que la decision concernant Bunia a permis egalement 
au processus politique au Congo de progresser d’une 
maniere importante. 

Si, aujourd’hui, on celebre quelquefois la mise en 
place du Gouvernement national de transition a 
Kinshasa, c’est grace au fait que la communaute 
internationale, notamment par l’envoi du contingent a 
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Bunia, a fait savoir aux Congolais eux-memes, 
d’abord, mais aussi aux pays de la region, que son 
engagement en faveur du Congo est la pour durer et 
qu’il est tres fort. Je crois que le Conseil de securite y 
joue pleinement son role et devrait continuer a le faire 
a l’avenir. 

De ce point de vue, le projet de resolution qui est 
elabore par le Conseil de securite et qui verra le 
mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) renforce et etendu, est un evenement tres 
important et positif, que la Bulgarie a soutenu des ses 
debuts. Nous souhaitons que cette resolution soit 
adoptee le plus rapidement possible et nous nous 
felicitons particulierement du fait qu’elle prevoit, entre 
autres choses, l’imposition d’un embargo sur les armes 
a l’est du Congo. Nous estimons egalement qu’un 
mecanisme de suivi doit etre instaure avec le temps et 
que des sanctions doivent etre prevues pour ceux qui 
violent les sanctions. 

Je ne vais pas parler longuement de ce que doit 
faire le Gouvernement national de transition. La tache 
qui lui incombe est immense. Je voudrais juste dire que 
l’une des taches les plus importantes est sans aucun 
doute l’organisation d’elections libres et transparentes 
a tous les niveaux et sur l’integralite du territoire du 
pays. 

Mais je voudrais m’arreter sur une question qui, 
je crois, preoccupe aujourd’hui tous les orateurs autour 
de cette table, a savoir la question de l’impunite. La 
Bulgarie a toujours ete favorable au respect de ce 
principe, que ce soit dans la region des Grands Lacs 
africains, en Sierra Leone, au Timor oriental et, bien 
evidemment, dans les Balkans occidentaux. 11 est 
fondamental, pour le futur meme du Congo mais aussi 
de l’Afrique, que la communaute internationale fasse 
son possible pour que ce principe soit respecte. 
N’oublions pas que, malheureusement, le conflit 
congolais, par sa duree, par la ferocite des chefs de 
guerre, par l’etendue meme du pays, fait que les 
violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international ont pris des proportions qui 
interpellent la conscience universelle et que l’on ne 
saurait passer sous silence. 

Bien evidemment, une question se pose comme 
dans tant de situations de ce genre : comment articuler 
le soutien de la communaute internationale au peuple 
congolais avec les imperatifs d’efficacite du principe 


d’elimination de l’impunite? Les reponses ne sont ni 
evidentes ni faciles mais une chose est sure : le Conseil 
de securite doit se donner les moyens, y compris 
juridiques, pour mettre en oeuvre ce principe. De ce 
point de vue, les declarations faites par M. Moreno 
Ocampo, Procureur general de la Cour penale 
internationale, sont tres encourageantes et la Bulgarie 
s’en rejouit. 

Je voudrais terminer mes propos par les 
remerciements de la Bulgarie a M. Ngongi, l’ancien 
Representant special du Secretaire general. Nous lui 
sommes redevables pour 1’extraordinaire travail qu’il a 
fait en Republique democratique du Congo, pour son 
energie et son devouement dans des circonstances 
extremement difficiles. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a l’Ambassadeur Swing, qui met a la 
disposition de l’ONU ses talents diplomatiques. Nous 
voudrions egalement remercier le Departement des 
operations de maintien de la paix pour son 
professionnalisme dans la gestion de ce dossier 
congolais, qui est peut-etre le dossier le plus difficile 
dont il est charge. Nous remercions bien evidemment, 
Jean-Marie Guehenno pour son implication personnelle 
sur ce dossier. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 

Nous remercions M. Guehenno, M. Ngongi et 
M. Solana de leurs exposes. Nous sommes d’avis que 
le processus de paix se trouve a un moment clef, et 
nous nous felicitons du respect des echeances prevues 
dans le calendrier pour la mise en place du 
Gouvernement et des institutions de transition. 

La prestation de serment des quatre vice- 
presidents permettent a la Republique democratique du 
Congo d’amorcer une etape nouvelle, et nous 
exhortons done le Gouvernement de transition a 
oeuvrer resolument en faveur de la reconciliation 
nationale. 

L’Espagne apprecie les efforts deployes par le 
Gouvernement sortant de Joseph Kabila pour parvenir 
a un compromis en vue de nommer le nouveau chef des 
forces armees nationales. Nous sommes d’avis que 
Tattitude actuelle des gouvernements ougandais et 
rwandais, quant a persuader les groupes avec lesquels 
ils ont des affinites dans le pays de participer au 
Gouvernement d’union nationale, est la bonne voie 
pour faire avancer le processus de paix. A cet egard, 
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nous apprecions grandement la visite effectuee 
recemment dans la region par le Haut Representant, 
M. Solana. 

Par ailleurs, la situation dans la partie orientale 
du pays continue d’etre un motif de preoccupation. En 
depit du role meritoire du contingent uruguayen, nous 
nous felicitons de ce que le deploiement de l’operation 
Artemis se soit acheve, que le processus de 
demilitarisation de Bunia ait commence et que les 
objectifs de l’Union europeenne en vue de stabiliser la 
situation politique et humanitaire sont poursuivis 
malgre les hauts risques encourus par les troupes 
engagees. 

Les mesures prises pour assurer la releve par la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) sont 
egalement tres positives. La releve devra se faire sans 
heurts pour eviter de creer un vide securitaire. D’autre 
part, nous ne devons menager aucun effort pour 
renforcer le reglement politique du conflit en Ituri et 
appuyer la mise en place rapide de 1’administration 
interimaire de l’lturi. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Permettez-nous de prime abord, Monsieur le President, 
de vous remercier d’avoir bien voulu convoquer cette 
importante seance du Conseil de securite sur la 
situation en Republique democratique du Congo. Nous 
souhaiterions ensuite saluer la presence parmi nous de 
M. Javier Solana, Haut Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune de l’Union 
europeenne et exprimons toute notre appreciation pour 
l’expose exhaustif qu’il vient de faire a l’issue de son 
periple dans la region. Nous avons egalement suivi 
avec beaucoup d’interet les contributions de 
M. Guehenno et de M. Ngongi au debat de ce jour, qui 
decrivent assez fidelement la realite sur le terrain. 

Avant de poursuivre notre propos, nous tenons a 
dire au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo aura l’occasion, le temps 
opportun et approprie de le remercier pour la 
nomination de l’Ambassadeur William Lacy Swing en 
tant que Representant special pour la Republique 


democratique du Congo. Pour nous, Congolais, 
l’Ambassadeur Swing est une personnalite bien connue 
et renommee du microcosme politique qui n’a nul 
besoin d’une presentation particuliere. 

Aujourd’hui, nous voudrions rendre un hommage 
tres appuye a notre frere Amos Namanga Ngongi, du 
Cameroun, pour l’excellent travail abattu. Sous son 
mandat, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) a oeuvre en faveur de la cause de la paix et 
de la restauration de la dignite en Republique 
democratique du Congo. Elle a mene a bien la phase II 
de ses operations et a contribue, comme l’a si bien 
souligne le Secretaire general, aux recents progres du 
processus de paix, qui est entre dans une nouvelle 
phase, avec notamment 1’installation du Gouvernement 
d’union nationale de transition et celle prochaine des 
autres institutions republicaines et citoyennes prevues 
par l’Accord global et inclusif sur la transition en 
Republique democratique du Congo. Nous osons prier, 
M. Amos Ngongi, de continuer a avoir une pensee 
pieuse a l’endroit de la population congolaise, qui l’a 
adopte et soutenu durant les deux ans de son mandat. 
Nous lui souhaitons plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

En Republique democratique du Congo, des 
espoirs sont nes, des inquietudes subsistent. La periode 
de transition qui doit aboutir a des elections libres et 
transparentes ne sera pas aisee. Elle merite d’etre 
soutenue, sous peine de voir s’ecrouler tout l’edifice 
que le Conseil de securite a patiemment construit au fil 
des ans en partenariat avec le Congo, les pays de la 
region et les pays interesses. Les efforts de la Force 
multinationale interimaire d’urgence, qui a reussi a 
stabiliser la situation securitaire et humanitaire a Bunia 
et ses environs, seraient vains si le contingent 
bangladais qui a commence son deploiement ne 
disposait pas, comme nous l’a repete ce matin 
M. Solana, d’un mandat et de regies d’engagement 
similaires, ainsi que d’une strategic d’ensemble visant 
le retour d’une paix durable dans le district de l’lturi. 

11 est exact que le retour a la normalite en 
Republique democratique du Congo depend en premier 
lieu des Congolais eux-memes, dont les dirigeants 
doivent faire preuve d’abnegation et de patriotisme. 
Pour ce faire, le President de la Republique, S. E. le 
general-major Joseph Kabila, a donne toutes ses 
assurances pour que les difficultes soient surmontees et 
que la fenetre d’opportunite ouverte pour la paix ne se 
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referme pas, pour que la transition aille resolument de 
l’avant. 

La communaute internationale et, plus 
particulierement, le Conseil de securite se doivent done 
d’accompagner la periode de transition. Le Conseil de 
securite devrait donner une suite favorable aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son deuxieme rapport special sur la MONUC, 
notamment en requalifiant le mandat de cette derniere 
afin de lui permettre non seulement de prolonger les 
resultats de la Force multinationale, mais egalement de 
permettre a la MONUC de se transformer en une vaste 
operation multidisciplinaire de maintien de la paix 
oeuvrant sur l’ensemble du territoire national. 

La communaute internationale devrait continuer a 
fournir une assistance au Gouvernement d’union 
nationale de transition, notamment dans la mise en 
oeuvre de la Constitution de transition, dans la reforme 
de l’armee nationale et de la police, dans la preparation 
et la tenue des elections ou encore dans la bonne 
gouvernance et le developpement afin de permettre a la 
population congolaise de pouvoir concretement 
beneficier des dividendes de la paix. 

La communaute internationale devrait aussi 
s’attaquer a ces facteurs d’instabilite que sont les 
activites illegales d’exploitation des ressources 
naturelles et autres formes de richesse de la Republique 
democratique du Congo ou encore la circulation illicite 
des armes dans la region qui alimente la guerre 
degression. Ces activites doivent prendre fin. 

S’agissant des programmes de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement (DDRR) 
et de desarmement, demobilisation, reintegration, 
rapatriement ou reinstallation (DDRRR), ceux-ci 
doivent etre penses et s’appliquer fermement, d’une 
part, a tout ressortissant congolais en marge de la loi 
et, d’autre part, a tout etranger operant dans les 
groupes armes, quel que soit son pays d’origine. Le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo ne saurait etre paracheve d’abord, si les 
processus de transition democratique en cours dans les 
autres pays de la region des Grands Lacs n’evoluent. 
Dans cet ordre d’idee, il faut suivre avec une attention 
toute particuliere les elections qui vont se tenir dans 
quelques semaines au Rwanda. Nous exprimons notre 
voeu le plus cher que la nouvelle direction dont le 
Rwanda se dotera a l’issue de ces elections, que nous 
souhaitons libres et democratiques, aura le courage 


politique de s’atteler a la necessaire Concorde nationale 
dans ce pays, afin de contribuer pleinement et 
positivement a la stabilisation de la region des Grands 
Lacs. 

Le retablissement des relations de confiance est 
done une necessite absolue. A Kinshasa, nous avons 
note que le Haut Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune de l’Union 
europeenne, M. Solana, a soutenu la creation d’une 
institution de securite collective dans les Grands Lacs. 
Celle-ci existait en fait il y a peu. 

Nous gagnerions done a revisiter la defunte 
Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL) dont les nobles objectifs, faut-il le rappeler, 
visaient, d’une part, a assurer la securite des Etats et de 
leurs populations de faqon a ce qu’aucun element ne 
vienne troubler l’ordre et la tranquillite, d’autre part, a 
concevoir, definir et favoriser la creation et le 
developpement d’activites economiques d’interet 
commun, et, enfin, a promouvoir et a intensifier les 
echanges commerciaux et la circulation des personnes 
et des biens. 

Nous repetons que, pour des raisons liees a 
l’histoire, le noyau de la CEPGL devrait etre compose 
des anciennes colonies beiges. Toutefois, rien ne 
pourrait empecher a ce qu’elle puisse etre etendue a 
d’autres pays, comme l’Ouganda et la Tanzanie, dont 
les interets sont inextricablement lies a ceux des pays 
de la region des Grands Lacs. 

La recherche de creation d’une telle institution ne 
saurait occulter le fait que les pays de l’Afrique 
centrale et de la region des Grands Lacs ont tous 
souscrit a l’idee de pouvoir debattre de l’avenir de 
leurs relations a travers la conference internationale sur 
la paix, la stability, la securite et le developpement 
qu’ils ont tous appelee de leurs voeux. 

Avant de terminer, permettez-nous, Monsieur le 
President, de passer rapidement a quelques 
considerations qui nous semblent essentielles. 

S’agissant de la question des droits de l’homme, 
et j’aimerais saisir cette occasion pour tenter un tant 
soit peu de fournir des elements de reponse aux 
preoccupations soulevees par les representants de la 
Federation de Russie et du Royaume-Uni, il est tres 
important que justice soit rendue a la population 
congolaise, victime de plusieurs atrocites qui ont ete 
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commises et qui se poursuivent encore sur le territoire 
national. 

Comme le disait le chef de l’Etat, le general- 
major Joseph Kabila, notre determination a reunifier le 
pays par le depassement des divergences artificielles ne 
peut cependant pas, eluder la justice qui favorise une 
reconciliation durable. Celle-ci, independante et egale 
pour tous devra jouer pleinement son role pour a la 
fois, mettre fin a l’impunite qui stimule les 
comportements antisociaux et attribuer une justice 
reparatrice aux victimes. 

La necessite urgente de doter la Republique 
democratique du Congo de structures nationales solides 
de protection des droits de l’homme et d’un cadre 
institutionnel adequat dans lequel les criminels doivent 
repondre de leurs actes, nous invite a solliciter l’appui 
de toute la communaute internationale a la mise en 
place rapide et au fonctionnement de la Commission 
nationale verite et reconciliation et de l’Observatoire 
national des droits de 1’homme, conformement aux 
dispositions pertinentes de l’Accord global et inclusif 
sur la transition en Republique democratique du 
Congo. 

Nous demeurons convaincus que la question de 
l’impunite figurera parmi les priorites du 
Gouvernement d’union nationale de transition, dont la 
premiere reunion est prevue demain, samedi 19 juillet 
2003, et qui presentera son programme au debut du 
mois d’aout devant le parlement de transition. 

S’agissant de la situation humanitaire des zones 
affectees par les conflits, le manque d’acces aux 
populations necessiteuses et l’insecurite creee par les 
activites des parties au conflit ont toujours constitue 
l’obstacle majeur a une action humanitaire 
d’envergure. 

Maintenant que les differentes parties au conflit 
oeuvrent toutes a la reunification du pays au sein du 
Gouvernement d’union nationale de transition, il est 
imperieux que tous les moyens soient mis en oeuvre 
pour assurer l’acces sans entraves aux zones 
precedemment inaccessibles et faciliter la distribution 
de l’aide humanitaire dans les localites dans le besoin. 

Quant a la situation particuliere de l’lturi, nous 
soutenons et encourageons l’application de la strategic 
pour l’lturi, developpee par la MONUC et le 
Departement des operations du maintien de la paix en 
cooperation avec le Programme des Nations Unies pour 


le developpement (PNUD), le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires des Nations 
Unies et avec les agences humanitaires, afin de guider 
et de coordonner les activites des institutions des 
Nations Unies et de leurs partenaires, en se focalisant 
d’abord sur l’assistance humanitaire a Bunia. 

Enfin, pour ce qui est de la protection de l’enfant, 
les images vehiculees par les medias sur Bunia sont 
atroces. Les enfants constituent une categorie de 
personnes vulnerables dont la presence au sein des 
forces combattantes nous preoccupe au plus haut point, 
ainsi qu’en temoigne le cadre juridique en vigueur. 

La Republique democratique du Congo s’engage 
a faire appliquer avec fermete, les dispositions du 
decret-loi No 066 du 9 juin 2000 portant 
demobilisation et reinsertion des groupes vulnerables, 
en ce qu’elles portent forcement interdiction stricte 
d’enrolement d’enfants et traduisent la volonte et la 
determination du Gouvernement d’assurer 
1’harmonisation entre l’ordre juridique congolais et 
l’ordre juridique international en matiere des droits de 
l’homme. 

Le programme national de desarmement, 
demobilisation et reinsertion des enfants soldats devra 
absolument s’accelerer, vu le nombre toujours eleve 
d’enfants soldats sur les lignes de front et dans des 
camps militaires sur toute l’etendue du territoire 
national. Nous en appelons au soutien de ce 
programme par la communaute internationale. 

Pour terminer, la Republique democratique du 
Congo voudrait exprimer tous ses remerciements a la 
communaute internationale, et plus particulierement a 
l’Union europeenne et a la France, qui joue un role 
dirigeant au sein de la Force multinationale, pour leur 
engagement sans faille en faveur de la paix au Congo. 

Nous voulons egalement saisir cette occasion 
pour une nouvelle fois rassurer tous nos partenaires, 
singulierement nos freres des pays voisins, de notre 
ardent desir de vivre en parfaite harmonie avec tout le 
monde, dans un esprit de tolerance, de solidarite et de 
franche cooperation. 

Le processus interne de reconciliation et de 
Concorde nationale, ainsi que 1’amelioration des 
perspectives de paix dans la region des Grands Lacs 
nous permettent d’envisager avec beaucoup plus de 
serenite l’avenement d’une region ou regnera plus de 
paix, de securite, de justice et de prosperite. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je lance un 
appel aux representants qui doivent encore prendre la 
parole pour qu’ils soient aussi concis que possible. II 
reste encore neuf orateurs inscrits sur ma liste. Si nous 
procedons avec diligence, nous serons en mesure de 
terminer la seance ce matin, comme nous l’esperions. 
Sinon, nous devrons suspendre la seance et la 
reprendre a 15 h 15 cet apres-midi. Je demande done a 
nouveau aux delegations qui doivent encore s’exprimer 
d’etre breves. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Maitland (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord, au nom de ma 
delegation, vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juillet. 

Nous remercions de son expose le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno. Nous adressons egalement 
nos remerciements a M. Javier Solana, qui nous a 
presente les efforts deployes par 1’Union europeenne 
pour appuyer le processus de paix en Republique 
democratique du Congo. Je voudrais, par ailleurs, 
exprimer la profonde gratitude de l’Afrique du Sud a 
M. Amos Namanga Ngongi, l’ancien Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo, qui a dirige avec devouement 
les activites de l’Organisation des Nations Unies dans 
ce pays. 

Cette seance vient a point nomme puisqu’elle 
coincide avec un moment important du processus de 
paix en Republique democratique du Congo. A cet 
egard, l’Afrique du Sud felicite les parties congolaises 
pour les efforts deployes pour mettre en oeuvre 
l’Accord global et inclusif sur la transition en 
Republique democratique du Congo et, plus 
particulierement, pour la mise en place des institutions 
de transition. Nous saluons la formation du 
Gouvernement de transition, que nous considerons 
comme un premier pas crucial vers la realisation d’une 
paix durable en Republique democratique du Congo. 
L’Afrique du Sud est honoree d’avoir pu appuyer ce 
processus, et elle est prete a continuer de le faire. Nous 
prions instamment tous les acteurs du processus de 
paix de continuer de respecter et de mettre en oeuvre 
les accords signes. Un retour en arriere serait 


inacceptable. La strategic consistant a parler de paix 
tout en faisant la guerre doit etre abandonnee. 

La seance publique d’aujourd’hui coincide avec 
le debat en cours au sein du Conseil sur le 
renforcement et la revision du mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) compte tenu de 
l’evolution de la situation. En effet, la gravite de la 
situation qui regne dans la province de l’lturi sur les 
plans securitaire et humanitaire contraint le Conseil de 
securite d’examiner serieusement les propositions 
consistant a renforcer la presence militaire de la 
MONUC dans cette partie du pays. L’Afrique du Sud 
est d’avis que, non seulement il convient de renforcer 
les capacites et l’effectif de la MONUC, mais aussi que 
la mission devrait se voir confier un mandat relevant 
du Chapitre VII, afin qu’elle puisse s’acquitter de ses 
taches. A cet egard, une attention particuliere devrait 
etre accordee a la protection des civils exposes a la 
menace imminente d’une attaque armee. 

Comme le recent rapport de la mission du Conseil 
de securite en Afrique centrale (S/2003/653) le 
souligne a juste titre, le depart de la Force 
multinationale interimaire d’urgence, deployee au titre 
du Chapitre VII de la Charte, et le deployment 
imminent de la deuxieme equipe speciale de la 
MONUC dans l’lturi soulevent d’importantes questions 
quant au bien-fonde des deux mandats. Nous esperons 
que le Conseil de securite prendra une decision a ce 
sujet dans les plus brefs delais afin que les pays 
susceptibles de fournir des contingents aient 
suffisamment de temps pour preparer leurs forces. 

Tout en preconisant le renforcement du mandat de 
la MONUC, nous tenons a mettre l’accent sur la 
responsabilite qui incombe a l’ensemble des acteurs 
congolais d’assurer la defense et la promotion des 
droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo. Cela est essentiel si l’on veut creer un 
environnement propice a l’instauration d’une paix et 
d’une reconciliation durables. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
est necessaire d’examiner le role de la MONUC et des 
autres partenaires du systeme des Nations Unies en 
tenant compte de la nouvelle donne politique. 
L’Afrique du Sud salue, par consequent, les 
recommandations contenues dans le deuxieme rapport 
du Secretaire general (S/2003/566), qui prone une 
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approche plus globale pour appuyer la phase de 
transition en Republique democratique du Congo. 

L’Afrique du Sud attache une importance 
particuliere a la necessite d’appuyer les dispositifs de 
securite en faveur du Gouvernement de transition de 
Kinshasa, de meme que les travaux de 1’administration 
interimaire de l’lturi. La nouvelle situation politique 
offre a tous les acteurs l’occasion de relancer le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion en Republique democratique du Congo. 

Pour terminer, nous reaffirmons la determination 
de l’Afrique du Sud a continuer d’oeuvrer aux cotes du 
peuple congolais a la mise en oeuvre de tous les 
accords. Notre intervention en Republique 
democratique du Congo n’a, par consequent, pas pris 
fin avec la signature de l’Acte final a Sun City. Le 
recent succes enregistre dans le processus de paix 
ouvre veritablement la voie a la reconstruction 
economique du pays, tache on ne peut plus urgente. 
L’appui de la communaute internationale a cet egard 
est vital. L’Afrique du Sud est prete a apporter son 
appui aux efforts engages par les Congolais pour 
realiser la paix et la prosperity dans leur pays. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Bangladesh. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, le Bangladesh vous 
felicite chaleureusement du grand savoir-faire avec 
lequel vous presidez les travaux du Conseil. Nous 
rendons egalement hommage a l’Ambassadeur Sergey 
Lavrov, de la Russie, qui a su presider avec brio cet 
organe durant le mois de juin. La presence, parmi nous 
aujourd’hui, de M. Javier Solana, M. Jean-Marie 
Guehenno et M. Amos Namanga Ngongi rehausse 
1’importance du present debat. Je les remercie de leurs 
precieux exposes. Enfin, nous felicitons l’Ambassadeur 
Swing de sa nomination et lui souhaitons plein succes. 

Les recentes vagues de violence qui ont touche 
Test du Congo ont bouleverse la communaute 
internationale. Malgre les multiples appels du Conseil, 
la paix fragile demeure menacee. Non seulement ce 
conflit s’accompagne de ravages sous la forme de 
morts et de destructions, mais, de surcroit, il a pousse 
un nombre considerable de personnes a quitter leurs 
foyers. 11 en a resulte une grave crise humanitaire. Les 
violations massives des droits de l’homme qui sont 


perpetrees dans l’impunite sont intolerables. Elies 
portent atteinte a l’ensemble des valeurs universelles 
qui nous sont si precieuses. Le Bangladesh, comme 
d’autres, en est profondement inquiet. 

11 convient de rendre hommage au Conseil, qui 
est intervenu au moment opportun en autorisant la 
Force multinationale interimaire d’urgence. La France 
merite les plus grands eloges pour sa direction efficace 
de la Force. Nous felicitons l’Union europeenne de sa 
participation active. L’operation Artemis a permis de 
restaurer un calme minimum. 

Certaines evolutions politiques, dont M. Ngongi a 
parle, soulignent l’apparition d’une tendance positive. 
En fait partie la formation du Gouvernement de 
transition et de l’armee nationale. Encourages par ces 
mesures, nous reiterons notre appel a toutes les parties 
congolaises et les invitons a cooperer avec la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et autres. 11 est 
essentiel de ramener la paix et la stability dans ce pays 
en difficulty. 

Le Bangladesh salue l’importante contribution 
des Etats-Unis au fonds destine a 1’administration 
interimaire de l’lturi. 

Nous constatons avec satisfaction que le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies a 
inclus la Republique democratique du Congo, et en 
particulier Bunia, parmi les cas les plus urgents dans 
son appel humanitaire international en faveur des 
refugies en Afrique. Nous remercions la MONUC de 
son document de strategic sur Bunia et l’lturi, qui fixe 
l’echeancier du traitement de la serie des defis 
auxquels la region se trouvera confrontee dans l’avenir. 

Le Bangladesh, dont la naissance a ete precedee 
d’une longue guerre, est aujourd’hui un pays en pleine 
evolution. Une politique democratique dediee au 
developpement et une society civile active ont 
engendre une multitude d’idees novatrices, qui 
permettent chaque annee de sortir de la pauvrete un 
tres grand nombre de personnes. Nous tenons a 
partager notre experience avec des societes 
comparables. Nous pensons que, comme cela a ete le 
cas pour nous, 1’Afrique a le potentiel de se relever par 
ses propres moyens, avec un coup de pouce de 
l’exterieur. Mais le developpement exige en premier 
lieu la cessation des conflits. 
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Aussi le Bangladesh est-il pret a participer, dans 
la limite de ses modestes moyens, a ce processus en 
Afrique, et notamment en Republique democratique du 
Congo. A cette fin, nous nous sommes engages a 
fournir un bataillon d’infanterie mecanise fort de 1 050 
hommes a la deuxieme equipe speciale de la MONUC. 
Son deployment est en cours. A cet egard, je tiens a 
rendre hommage au Secretaire general adjoint 
Guehenno et a son equipe pour la cooperation et la 
coordination excellentes qui existent entre son 
Departement et nous-memes et qui ont permis le bon 
deroulement de cette procedure complexe. Les troupes 
bangladaises prendront la releve de la Force 
multinationale interimaire d’urgence a compter du 
ler septembre, comme cela a ete decide par le Conseil. 
Nous sommes pleinement conscients que le risque 
militaire est plus grand dans cette zone d’operation que 
dans la plupart de celles ou nous sommes intervenus. 
Nous ne doutons pas que nous remplirons notre contrat 
au Congo. En fait, s’il le faut, nous sommes prets a 
apporter de nouvelles contributions en termes d’effectif 
et de materiel. 

Nous esperons neanmoins que le Conseil prendra 
rapidement des mesures dans 1’esprit des 
recommandations du Secretaire general, et ce, en vue 
d’accroitre les effectifs maximums autorises de la 
MONUC et de doter celle-ci d’un mandat renforce. Ces 
recommandations ont repu un echo favorable dans la 
plupart des declarations qui ont ete faites ici 
aujourd’hui. 11 importe egalement que la deuxieme 
equipe speciale, sous la forme d’une brigade renforcee, 
soit presente sur le terrain dans les plus brefs delais. Si 
ce n’etait pas le cas, le depart de la Force 
multinationale interimaire d’urgence pourrait creer un 
vide en matiere de securite. C’est quelque chose que 
personne ne souhaite; on ne saurait permettre que cela 
arrive. 

Nous nous rejouissons de la teneur du projet de 
resolution a l’etude. A notre avis, son adoption 
contribuera de faqon considerable a stabiliser la 
situation a Bunia et ailleurs. 

La tragedie qui sevit au Congo dure depuis bien 
trop longtemps. II faut y mettre fin. 11 faut remettre le 
Congo sur les rails de la paix et du progres le plus tot 
possible. La communaute internationale a une 
responsabilite a cet egard. Notre attachement aux 
valeurs universelles Fexige. 


Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe ) : La 
seance d’aujourd’hui intervient au bon moment, dans 
une etape delicate des efforts du Conseil pour mettre 
fin au conflit en Republique democratique du Congo. II 
ne fait pas de doute que le Conseil de securite a 
beaucoup fait pour etudier les differents aspects de ce 
conflit, recourant a differents precedes et mecanismes 
pour en demeler les imbrications complexes. 
Cependant, F evolution de la situation sur le terrain ne 
nous donne pas d’autre choix que de poursuivre encore 
ces efforts. Un engagement plus important est 
necessaire sur les plans materiel et politique; d’autres 
decisions courageuses et difficiles s’imposent encore. 

Nous sommes d’accord avec l’accent mis par le 
Conseil de securite et le Secretaire general sur la 
necessite d’appuyer et d’encourager le processus de 
paix, qui commence a porter ses fruits apres une 
longue attente. Toutes les parties au processus politique 
national doivent s’engager par rapport a la lettre et a 
l’esprit des accords de Lusaka, de Luanda, de Sun City 
et de Bujumbura. Le Gouvernement d’union nationale 
de transition doit etre appuye dans son action et devra 
pouvoir etendre graduellement son autorite a 
Fensemble du territoire. 

Cependant, les defis que nous allons devoir 
relever sont importants et delicats. Le Conseil de 
securite devra prendre une serie de mesures et adopter 
des politiques decisives afin de faire avancer le 
processus politique. Les demi-mesures sont done a 
ecarter. Les ressources voulues doivent etre debloquees 
et un mandat adapte doit etre accorde a la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) pour lui permettre 
de s’acquitter de sa mission dans les domaines 
suivants. 

Tout d’abord, il s’agit d’appuyer le processus 
politique, notamment en veillant a la participation de 
toutes les parties a Faction et aux reunions du 
Gouvernement de transition. Deuxiemement, il faut 
proteger les civils et leurs biens et assurer Faeces des 
organisations de secours internationales aux personnes 
deplacees et aux refugies. Troisiemement, il s’agit de 
mettre en oeuvre les mesures relatives au cessez-le-feu 
et d’en assurer le suivi, et d’empecher que les factions 
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militaires ne continuent d’etre approvisionnees en 
armes. Quatriemement, il faut assurer le suivi et la 
mise en oeuvre du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants dans la vie civile. Cinquiemement, il 
convient de coordonner Taction des programmes et 
organes des Nations Unies dans le domaine du 
developpement social, de la creation de capacites 
institutionnelles et de la protection des droits de 
l’homme. Sixiemement, il s’agit de renforcer les 
capacites, de former les institutions nationales chargees 
de la securite a leur tache de protection des frontieres 
interieures et exterieures de la Republique 
democratique du Congo et de protection des ressources 
naturelles du pays. 

Nous reaffirmons le role essentiel joue par le 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo dans le cadre du 
soutien au processus politique en cours. Nul n’ignore 
en effet le lien etroit qui existe entre l’exploitation 
illegale des richesses de ce pays, les mouvements 
d’armes et la poursuite des combats dans les regions de 
l’Est et du Nord-Est. L’instauration de la paix en 
Republique democratique du Congo depend dans une 
large mesure, par consequent, de la determination de la 
communaute internationale a mettre fin aux activites 
economiques illicites menees dans ce pays. 

Nul n’ignore egalement que le conflit en cours en 
Republique democratique du Congo a des 
repercussions negatives sur l’ensemble de la region des 
Grands Lacs. Les differentes situations et les rapports 
de force dans la region jouent a leur tour un role 
important dans ce conflit sanglant. Nous estimons, par 
consequent, que le retablissement de la paix et de la 
securite en Republique democratique du Congo passe 
tout d’abord par une prise en compte serieuse des 
imperatifs et des besoins de l’ensemble des Etats de la 
region des Grands Lacs sur les plans politique, 
economique et de la securite et par la creation d’un 
denominateur commun - d’une communaute 
d’interets - sur la base de relations de bon voisinage et 
du respect de la souverainete de chaque Etat sur son 
propre territoire. 

Dans ce cadre, la tenue d’une conference 
internationale sur le retablissement de la paix dans la 
region des Grands Lacs revet une importance 
croissante. Elle exigera un travail preparatoire soigne, 
sous l’egide de l’ONU et de l’Union africaine, et avec 


la participation de toutes les forces concernees sur les 
plans international et regional. Elle devra examiner le 
concept de consolidation de la paix de faqon globale, y 
compris dans ses dimensions politique, de 
developpement, et de securite, et accepter le principe 
que la paix est indivisible. 

Nous nous felicitons de l’initiative courageuse 
prise par l’Union europeenne de creer la Force 
multinationale interimaire d’urgence a Bunia, qui a 
permis de stabiliser la situation dans ce theatre de 
conflits sanglants. A cet egard, nous tenons a saluer la 
presence parmi nous de M. Javier Solana, 
particulierement bienvenue dans le contexte de ces 
importantes negociations. 

En tant que pays fournisseur de contingents a la 
MONUC, l’Egypte tient a feliciter M. Ngongi de la 
direction remarquable qu’il a donnee a la mission dans 
le cadre du mandat et des ressources qui lui sont 
accordes. Nous sommes certains que sous la direction 
de M. Swing, connu pour son experience et ses 
importants contacts, la MONUC fera un nouveau bond 
en avant, sur la base du nouveau mandat que le Conseil 
va bientot confier a la mission. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
vous remercie infiniment. Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public sur la situation en 
Republique democratique du Congo. Je voudrais 
egalement remercier M. Guehenno et M. Solana de 
leurs exposes tres complets de ce matin. 

Je saisis cette occasion pour exprimer le ferme 
appui du Bresil aux efforts consacres par le Secretaire 
general a la situation en Republique democratique du 
Congo. Nous sommes convaincus que son nouveau 
Representant special, l’Ambassadeur William Swing, 
saura maintenir comme son predecesseur, Amos 
Namanga Ngongi, 1’impulsion indispensable au succes 
du processus de paix. 

Le Bresil est attache a ses liens particuliers avec 
l’Afrique, formes au cours de plusieurs siecles 
d’histoire commune. A cet egard, il est pret a apporter 
sa contribution pour aider le peuple africain a venir a 
bout des difficultes qu’il rencontre, dont certaines sont 
tres familieres a notre pays. Consterne par la situation 
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humanitaire a Bunia, le Congres bresilien a autorise le 
deployment de deux avions cargo de notre armee de 
Fair, avec leur equipage, pour le transport de troupes et 
d’aide humanitaire entre Entebbe et Bunia, sous la 
coordination de la Force multinationale etablie par la 
resolution 1484 (2003). 

Les efforts actuels de la communaute 
internationale pour apporter une assistance immediate 
a la population congolaise et pour retablir le controle 
suite aux affrontements qui se deroulent en Ituri 
devront etre suivis. Nous felicitons par consequent le 
Conseil des efforts qu’il deploie pour doter la Mission 
de 1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) d’un mandat plus 
rigoureux avant que celui de la Force multinationale 
n’arrive a expiration. Une absence totale d’autorite 
dans la region pourrait nuire aux progres importants 
obtenus par l’administration interimaire de l’lturi et 
menacer les activites du Gouvernement de transition de 
la Republique democratique du Congo recemment mis 
en place. 

Fe Bresil felicite toutes les parties impliquees 
dans la mise en place du Gouvernement de transition et 
1’elaboration de la Constitution de transition 
recemment promulguee. Cette evolution n’aurait pas 
ete possible sans l’appui de la MONUC, qui demeurera 
fondamental tout au long du processus menant a la 
tenue d’elections et a l’instauration d’un gouvernement 
veritablement democratique dans un avenir proche. Fa 
democratic est le fondement d’une paix durable. Fe 
Bresil attend avec interet le travail fructueux de la 
Commission electorate independante, et il est dispose a 
cooperer avec elle, fort de son experience s’agissant 
d’organiser des elections dans des zones difficiles 
d’acces. 

Fes accords conclus lors du dialogue 
intercongolais sont fort louables. Fe Bresil estime que 
le Secretaire general devrait fournir toutes les 
ressources necessaires pour maintenir la tendance 
positive actuelle. Nous sommes favorables a un 
embargo temporaire sur les armes dans la region et a la 
creation d’un mecanisme de controle et d’inspection. 

Fa cruaute des crimes commis en Ituri et dans le 
Kivu choque la conscience humaine. Fe respect du 
droit international humanitaire est une condition sine 
qua non a la paix dans la region. A cet egard, la 
MONUC devrait egalement etre en mesure de creer un 


environnement relativement sur dans lequel les 
institutions humanitaires puissent fonctionner. 

Pour instaurer une paix durable, il faudrait 
redoubler d’efforts pour veiller a ce que les personnes 
responsables d’atrocites et de crimes contre l’humanite 
ne jouissent d’aucune impunite. A notre avis, le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme devrait obtenir 
tout l’appui et la securite necessaires lui permettant de 
fournir une assistance et de collecter des informations 
sur le terrain. Fes recommandations formulees par 
M. Bertrand Ramcharan, il y a 10 jours, devant le 
Conseil meritent notre plein appui. Fes institutions des 
Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales, en particulier, devraient etre 
impliquees dans la fourniture d’une aide psychologique 
aux victimes et aux temoins d’atrocites. On ne devrait 
pas non plus ignorer le fait que meme certaines des 
personnes coupables d’actes de violence meritent une 
aide, comme par exemple dans le cas des enfants 
soldats. Nous exhortons egalement la communaute 
internationale a soutenir le travail de la Commission 
nationale verite et reconciliation et de l’Observatoire 
national des droits de l’homme, qui vont etre mis en 
place en vertu de l’Accord global et inclusif signe en 
decembre 2002. 

Pour terminer, nous voudrions saluer les 
gouvernements des pays voisins pour l’appui qu’ils ont 
accorde aux activites de l’Organisation des Nations 
Unies sur le terrain. Fes pays voisins devraient saisir 
l’occasion que les progres obtenus par le dialogue 
intercongolais leur donnent pour envisager la 
negociation d’accords internationaux pour regler les 
preoccupations restantes concernant la securite dans la 
region. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais ) : La 
situation actuelle en Republique democratique du 
Congo est l’une des plus cruciales que doive regler la 
communaute internationale. Le Japon se felicite par 
consequent de l’occasion qui est donnee aux non- 
membres du Conseil de securite d’exprimer leur 
opinion sur ce sujet tres important. 

L’accord conclu apres de longues negociations 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et les autres parties congolaises en vue de 
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former un nouveau Gouvernement d’union nationale de 
transition, puis l’annonce par le President Joseph 
Kabila, le 30 juin, de la nomination des ministres du 
nouveau Gouvernement et la prestation de serment, 
hier, des quatre vice-presidents sont des etapes tres 
importantes du processus de paix dans ce pays. Le 
Gouvernement japonais se felicite de ces progres et 
salue les efforts deployes, a cet egard, par les 
facilitateurs. Nous esperons vivement espoir que toutes 
les parties congolaises concernees coopereront 
pleinement afin de permettre au Gouvernement de 
commencer a fonctionner le plus tot possible, 
conformement a la Constitution de transition. Le 
Gouvernement japonais, quant a lui, est dispose a 
collaborer etroitement avec le nouveau Gouvernement, 
et il envisage, a cet egard, la possibilite d’etendre son 
assistance au domaine du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des anciens 
combattants. 

Mon gouvernement est convaincu qu’il est de la 
plus grande urgence de prendre des mesures pour 
stabiliser la situation et d’eviter ainsi une crise 
humanitaire dans l’est du pays. Nous apprecions 
vivement les activites entreprises par la Mission de 
L Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et par la Force 
multinationale interimaire d’urgence deployee sous le 
commandement de L Union europeenne dans des 
circonstances extremement difficiles. Dans la mesure 
ou il est difficile de prevoir la situation qui suivra le 
retrait de la Force multinationale en septembre 
prochain, il est essentiel que le Conseil de securite 
adopte rapidement une resolution autorisant le 
deployment de troupes dotees d’un mandat approprie 
dans la region de l’lturi, pour ainsi garantir une 
transition sans heurt entre la Force multinationale et le 
contingent de la MONUC. Cela permettra de demontrer 
aux parties concernees combien le Conseil est 
fermement determine a faire progresser le processus de 
paix. Je voudrais evoquer trois questions qui devraient 
etre considerees dans l’examen de cette question. 

Tout d’abord, etant donne la gravite de la 
situation dans la region de Bunia et afin de faire 
avancer le processus de pacification de l’lturi, nous 
reconnaissons que le contingent de la MONUC deploye 
dans la region necessite un mandat coercitif 
suffisamment vigoureux, et nous appuyons l’octroi 
d’un tel mandat. Dans le meme temps, nous pensons 
qu’il faut agir avec prudence. Un mandat coercitif fort 


pour des activites telles que celles visant a assurer la 
securite au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, dans les cas ou certaines parties ne 
participent pas a l’accord de cessez-le-feu ou a l’accord 
de paix, risque de modifier la pratique actuelle 
concernant les operations de maintien de la paix et 
plonger les troupes dans des situations extremement 
compliquees, ou elles pourraient etre obligees de 
prendre part aux combats comme si elles etaient des 
parties au conflit. C’est pourquoi, nous ne devrions pas 
conferer a la legere des pouvoirs aussi vigoureux a 
d’autres operations de maintien de la paix. Un tel 
mandat ne devrait etre accorde aux soldats de la paix 
que dans des cas exceptionnels ou l’urgence de la 
situation le rend absolument necessaire, ou des pays 
sont disposes a fournir des troupes, et ou il apparait 
clairement que les troupes deployees avec un tel 
mandat contribueront a ameliorer la situation. Je 
voudrais egalement souligner qu’il serait tout a fait 
inutile de formuler un tel mandat coercitif de maniere 
ambigue. Il doit etre clairement defini par une 
resolution du Conseil et indiquer dans quelles 
conditions et dans quelle zone geographique il 
s’exercera, et les regies d’engagement autorisant 
l’exercice de ce mandat doivent etre etablies en 
consequence. 

Deuxiemement, s’agissant de la taille de la 
Mission, le Gouvernement japonais reconnait qu’il est 
necessaire de renforcer la MONUC pour repondre de 
maniere appropriee aux nouveaux besoins urgents qui 
sont apparus dans l’est du pays et pour empecher que 
la crise ne s’etende a d’autres regions du pays. 
Toutefois, nous estimons qu’il n’est pas realiste 
d’appliquer a l’ensemble du territoire la meme 
approche que celle adoptee pour la region de l’lturi. On 
ne peut pas consolider la paix par la force via la 
presence militaire etrangere que represente la MONUC 
dans un pays aussi vaste que la Republique 
democratique du Congo. Nous devons souligner que 
toutes les parties concernees doivent cooperer de leur 
propre gre a la promotion du processus de paix. 

Troisiemement, pour ce qui est de 1’embargo sur 
les armes propose par le Secretaire general, le Japon 
estime qu’il est essentiel d’en assurer l’efficacite une 
fois qu’il sera impose. A cet egard, nous esperons que 
le Conseil de securite examinera attentivement la 
possibilite de prendre les mesures necessaires, en 
particulier la question de savoir comment en controler 
l’application. S’agissant du probleme des armes 
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legeres, il a ete indique lors de la reunion biennale des 
Etats charges d’examiner l’application du Programme 
d’action, lance en 2001, en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui s’est tenue la semaine derniere, 
que des interlocuteurs nationaux sur cette question 
avaient ete designes dans la region des Grands Lacs. II 
est essentiel qu’une cooperation etroite s’opere avec 
ces interlocuteurs nationaux dans la mise en oeuvre 
d’un embargo sur les armes. Je profite egalement de 
l’occasion pour souligner que le Conseil devrait 
envisager des mesures efficaces pour regler un autre 
probleme, celui de l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. 

Le Japon espere que, sous la direction de 
l’Ambassadeur Swing, qui vient d’etre nomme 
Representant special du Secretaire general, la MONUC 
continuera de fonctionner avec efficacite. Un echec en 
Republique democratique du Congo compromettrait 
serieusement la credibility des operations de maintien 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies. 11 est 
primordial que la communaute internationale reste 
resolue a tout mettre en oeuvre pour aider au reglement 
du probleme. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’lndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Etant 
donne qu’il s’agit de ma premiere intervention devant 
le Conseil de securite depuis ma prise de fonctions a la 
Mission permanente de l’lndonesie ce mois-ci, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de juillet. Nous nous rejouissons a la perspective 
de travailler a vos cotes pendant ce mois et vous 
souhaitons plein succes. Par ailleurs, je remercie le 
Representant special Amos Namanga Ngongi et le Haut 
representant de l’Union europeenne Javier Solana de 
leurs exposes. 

Ma delegation est heureuse de s’associer a 
l’interet que le Conseil de securite porte a la paix en 
Republique democratique du Congo. La presente 
seance a pour toile de fond la recente visite du Conseil 
de securite dans le pays dans sa recherche permanente 
de la paix dans la region. Je precise d’ailleurs que cette 
visite Concorde parfaitement avec les souhaits de ma 
delegation. Dans le principe, il ne fait aucun doute 


qu’un tel evenement offre aux membres du Conseil une 
occasion unique de comprendre en profondeur les 
donnees et les acteurs du probleme, ce qui contribue a 
1’elaboration des meilleures strategies de reglement des 
conflits. 

Au plan interieur, c’est un grand soulagement 
d’apprendre que le Gouvernement de transition 
annonce par le President Joseph Kabila le 30 juin 2003 
est finalement devenu une realite avec la prestation de 
serment des vice-presidents. Le nouveau 
Gouvernement constitue une base solide a 1’unification 
du pays et au rassemblement de toutes les parties et 
factions aux fins de la paix. 

En outre, l’lndonesie veut esperer que 1’accord 
sur la repartition des postes de commandement 
militaires a leve le dernier obstacle sur le chemin du 
Gouvernement de transition. A cet egard, ma 
delegation tient a souligner la participation du 
contingent indonesien au processus de paix, laquelle 
non seulement prouve l’attachement de mon 
Gouvernement a la paix dans le pays, mais symbolise 
egalement la foi indefectible de l’lndonesie dans les 
operations de maintien de la paix de l’ONU et son 
attachement constitutionnel a la paix internationale. 

J’en viens maintenant a la question de la violence 
et des violations des droits de l’homme. La situation 
dans l’est de la Republique democratique du Congo 
- ou tant la violence que les allegations de violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire sont desormais courantes - inquiete 
profondement la communaute internationale depuis 
plusieurs annees. Les conditions qui prevalent dans la 
region - regne de la violence et de l’impunite; securite 
minime des biens et des personnes - ne peuvent aller 
de pair avec cedes qui sont necessaires au 
developpement. 

J’en reviens done aux structures politiques 
actuellement mises sur pied dans le pays. Le 
Gouvernement de transition detient la cle de la 
resolution du conflit; il a les moyens de reconcilier le 
pays divise et de ramener la paix. Maintenant que les 
postes ont ete equitablement repartis entre les parties 
concernees au sein de 1’administration transitoire, il 
peut y avoir une participation representative de toutes 
les composantes de la nation au processus politique, ce 
qui conduira a des elections libres et equitables. La 
notion de dialogue intercongolais a toujours tenu une 
grande place dans la quete de la paix en Republique 
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democratique du Congo, et le Gouvernement de 
transition, qui est lui-meme l’expression politique de la 
nation tout entiere, est veritablement bien place pour 
mettre sur pied une tribune appropriee a un tel 
dialogue. 

Parallelement, compte tenu des questions 
soulevees durant le conflit, nous partageons l’opinion 
selon laquelle le Conseil de securite devrait creer sans 
plus tarder un Observatoire national des droits de 
rhomme ainsi qu’une Commission nationale verite et 
reconciliation. Outre la recherche de la justice, les 
activites de ces organes sont tout aussi vitales pour 
regler la desagreable question de l’impunite. De toute 
evidence, si les actes de violence et les violations des 
droits de l’homme et du droit international ne cessent 
de se poursuivre, cela tient en partie au fait qu’il n’y a 
absolument rien qui dissuade les parties armees de 
commettre ces exactions. 11 y a la un vide juridique, 
philosophique et pratique qui ne saurait exister plus 
longtemps. II est primordial que quiconque s’apprete a 
bafouer les droits de l’homme sache que ses crimes 
seront gravement punis. 

Je ne saurais terminer sans rendre hommage a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), en tant 
qu’institution, ainsi qu’aux hommes et aux femmes qui 
permettent son bon fonctionnement. Malgre toutes les 
difficultes rencontrees, la MONUC a largement 
concouru aux progres jusqu’a present enregistres par 
l’ONU dans la recherche de la paix en Republique 
democratique du Congo. La Mission est la preuve que 
1’Organisation des Nations Unies est a meme de 
contribuer a la paix internationale, et la communaute 
internationale devrait soigneusement preserver ce 
potentiel et cet outil. 

Ma delegation se felicite des dispositions de la 
resolution 57/337 de l’Assemblee generale sur la 
prevention des conflits armes, laquelle reconnait le role 
important que l’Organisation des Nations Unies devrait 
continuer a jouer dans la prevention des conflits armes 
en encourageant le reglement des conflits et des 
differends. En outre, elle encourage le renforcement 
continu du processus de reglement pacifique des 
differends et les efforts visant a accroitre son efficacite. 

Si l’appui de la communaute internationale est 
vital dans la situation qui prevaut en Republique 
democratique du Congo, il est encore plus important 
que les Congolais soient resolus a surmonter les 


obstacles a la paix qui maintiennent leur pays dans la 
tourmente depuis tant d’annees et qui les empechent 
d’exploiter les immenses ressources que recele leur 
pays au profit de leur developpement. Le defi auquel 
ils sont confrontes consiste a montrer qu’ils aspirent 
veritablement a la paix dans leur pays, car on ne peut 
entreprendre 1’edification du developpement que sur 
les fondations de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des 
Philippines. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci, et nous rendons hommage a la delegation 
de la Federation de Russie qui a preside avec brio les 
activites du Conseil le mois dernier. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
egalement d’avoir convoque cette importante seance, a 
l’heure ou des evenements tres importants ont lieu en 
Republique democratique du Congo, ou le conflit qui 
sevit a deja fait 3 millions de morts. Nous prenons note 
avec grand interet des exposes du Secretaire general 
adjoint M. Jean-Marie Guehenno, du Representant 
special, M. Amos Namanga Ngongi, et du Haut 
representant de l’Union europeenne, M. Javier Solana. 
Nous nous felicitons de la nomination de 
l’Ambassadeur William Swing en tant que 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo. 

Nous associons notre voix a celle de la 
communaute internationale en saluant la prestation de 
serment, hier, des quatre vice-presidents du 
Gouvernement de transition de la Republique 
democratique du Congo. En effet, il s’agit d’un grand 
pas en avant sur la voie de 1’unification de la 
Republique democratique du Congo en cette heure 
decisive. Nous souhaitons plein succes a toutes les 
parties congolaises dans leurs efforts pour realiser une 
veritable reconciliation nationale. Nous les 
encourageons a respecter le delai de 22 mois dont 
dispose le Gouvernement de transition pour 
commencer la formation d’un Gouvernement elu. Nous 
partageons le but du peuple congolais d’organiser des 
elections democratiques viables et equitables. 

Ma delegation estime que la formation d’un 
gouvernement de transition est une reponse rapide a 
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l’appel de la recente mission du Conseil de securite en 
Afrique centrale, dirigee par la France, de mettre en 
oeuvre sans tarder l’Accord global et inclusif pour 
l’etablissement d’un gouvernement de transition. En 
fait, les missions du Conseil de securite dans les zones 
de conflit, en ce qu’elles engagent un dialogue avec les 
parties impliquees dans les conflits, apportent une 
contribution importante et significative au reglement 
de ces conflits. 

Toutefois la formation d’un gouvernement de 
transition n’est qu’un premier pas. La securite en Ituri 
demeure fragile. Nous rendons hommage a la France et 
aux autres pays qui composent la Force multinationale 
interimaire d’urgence a Bunia d’avoir assurer 
immediatement la securite dans cette zone. 11 est done 
de la plus haute importance de veiller a ce qu’aucun 
vide de securite ne s’installe au moment ou la Force 
terminera son mandat le ler septembre. A cet egard, la 
proposition du Secretaire general de renforcer la 
MONUC merite d’etre appuyee. Nous notons les 
progres importants enregistres dans les negociations 
sur le projet de resolution a ce propos. Ma delegation 
attend avec interet 1’adoption rapide de cette 
resolution, en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Nous sommes pleinement conscients que le 
conflit en Republique democratique du Congo est 
complexe et difficile, toutefois il n’est pas 
insurmontable. Nous convenons avec les conclusions 
de la recente mission du Conseil de securite en Afrique 
centrale que l’heure de la guerre est passee et que le 
moment est venu de mettre en oeuvre les accords 
politiques conclus par les parties. L’heure est venue de 
traduire dans la realite les engagements pris dans les 
accords de paix. Renforcer la MONUC n’est qu’une 
des mesures pour mettre fin aux combats et a la 
violence dans les zones instables. Ma delegation 
appuie les initiatives, maintes fois proposees mais qui 
restent encore a mettre en oeuvre, visant a creer un 
processus de paix a long terme en Republique 
democratique du Congo. 

Tout d’abord, une conference internationale avec 
la participation des pays de la region des Grands Lacs 
devrait etre convoquee. Ma delegation se felicite du 
travail preparatoire effectue dans ce contexte. II 
s’agirait la d’un pas dans la bonne direction qui devrait 
etre suivi avec ardeur. Ensuite, un accord de bon 
voisinage doit etre elabore. 


Ma delegation prend note egalement des exposes 
presentes la semaine derniere par le Secretaire general 
adjoint Guehenno et le Haut Commissaire adjoint aux 
droits de l’homme, M. Bertrand Ramcharan, 
concernant les enquetes entreprises sur certains 
evenements precis impliquant des violations flagrantes 
des droits de l’homme. II faut tout mettre en oeuvre 
pour que les auteurs de ces actes soient traduits en 
justice. 

Enfin, des mesures plus concretes devraient etre 
adoptees pour mettre fin au pillage des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo. A 
cet egard, nous attendons avec interet la reponse du 
Conseil aux recommandations du rapport Kassem. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Rwanda. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamanzi (Rwanda) : A l’instar des 
intervenants qui m’ont precede, je voudrais saluer la 
presence, ce matin, du Secretaire general de 
1’Organisation des Nations Unies, qui est un signe de la 
determination de l’ONU a aider le conflit dans la 
region des Grands Lacs a parvenir a un reglement 
pacifique. 

Je voudrais aussi remercier M. Guehenno et 
M. Ngongi pour leurs interventions concernant les faits 
survenus recemment en Republique democratique du 
Congo, qui, a mon avis, ont ete evalues positivement. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier 
M. Solana dont l’initiative d’aller constater sur place 
l’ampleur de la crise dans l’Afrique des Grands Lacs 
temoigne d’une nouvelle volonte, manifestee par la 
communaute internationale et par 1’Union europeenne, 
en particulier, d’aider cette region a enfin surmonter 
ses crises, avec leur cortege de misere incalculable. 

Nous vous savons gre au President du Conseil 
d’avoir organise cette seance publique consacree a la 
situation en Republique democratique du Congo. Elle 
se tient a un moment opportun, au lendemain de la 
mise en place du Gouvernement issu des Accords de 
Lusaka et du dialogue intercongolais. C’est egalement 
un moment gui nous permet de reflechir sur l’avenir de 
la Republique democratique du Congo ainsi que de la 
region des Grands Lacs en general. 

Le Gouvernement rwandais se felicite de la mise 
en place d’un gouvernement inclusif en Republique 


0343260f 


39 



S/PV.4790 


Democratique du Congo, qui est devenu une realite 
avec la rentree a Kinshasa des principaux chefs des 
mouvements rebelles, du Mouvement pour la liberation 
du Congo (MLC) et du Rassemblement congolais pour 
la democratie-Goma (RCD-Goma), ainsi qu’avec la 
prestation de serment des quatre vice-presidents de la 
Republique, nommes dans le cadre de la mise en place 
du Gouvernement de transition. 

Pendant toute la periode qui a marque la crise 
congolaise, le Gouvernement rwandais a toujours attire 
1’attention du Conseil et de la communaute 
internationale sur la necessite de mettre en place un 
gouvernement inclusif suffisamment fort pour retablir 
1’autorite sur son territoire et suffisamment responsable 
pour faire respecter la securite des Etats voisins. Cette 
preoccupation a encore ete soulignee par le President 
Paul Kagame, lors de sa rencontre avec la mission du 
Conseil de securite, a Kigali, le mois dernier. 

La mise en place du Gouvernement de transition 
n’etant pas une fin en soi, mon gouvernement voudrait 
ainsi souhaiter que ce gouvernement de transition 
marque le debut d’un engagement ferme en faveur 
d’une veritable paix et d’une stabilite a l’interieur de la 
Republique democratique du Congo ainsi que dans la 
region, et qu’il constitue un moyen legitime de 
parvenir a rassembler les Congolais de tous bords 
autour d’un ideal commun d’unite, de justice, d’egalite 
devant la loi, dans un pays ou les exclusions, quelles 
que soient leur forme, seraient bannies afin de rebatir 
un Etat et une Republique democratique du Congo 
prosperes. 

Mon gouvernement voudrait egalement souhaiter 
que le Gouvernement de transition de la Republique 
democratique du Congo prenne ses responsabilites par 
rapport aux differents groupes armes operant sur son 
territoire, en favorisant une mise en application 

effective du programme de desarmement, 

demobilisation, reinsertion, reinstallation ou 

rapatriement (DDRRR) dans le respect des accords 
anterieurement signes a Lusaka et a Pretoria. 

Mon gouvernement s’engage a collaborer avec le 
Gouvernement de transition de la Republique 

democratique du Congo, afin de trouver des reponses 
aux questions de securite, de souverainete et de paix 
dans la region, et cela, dans l’interet de nos pays et 
peuples respectifs. 


Enfin, mon gouvernement reaffirme sa pleine 
cooperation avec la MONUC dont il souhaite le 
renforcement a la mesure de son importante tache. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Nepal. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sharma (Nepal) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juillet et pour la 
maniere remarquable dont vous dirigez les travaux du 
Conseil. 

Je me felicite que vous ayez, Monsieur le 
President, convoque ce debat opportun sur la situation 
en Republique democratique du Congo. Je remercie 
egalement l’ancien Representant special du Secretaire 
general, M. Ngongi, de sa contribution au processus de 
paix en Republique democratique du Congo. Je me 
felicite de la nomination de M. William Swing en tant 
que nouveau Representant special du Secretaire 
general, et je lui souhaite plein succes dans son travail. 

Par ailleurs, j’adresse mes remerciements a 
M. Javier Solana, qui nous a presente les actions 
engagees par 1’Union europeenne pour parvenir a la 
paix et a la securite en Republique democratique du 
Congo. Je remercie egalement M. Guehenno de son 
expose de ce matin. 

Dotee d’immenses richesses naturelles et d’une 
grande diversity ethnique, la Republique democratique 
du Congo est depuis longtemps le foyer de conflits en 
Afrique. Les pays voisins se sont trouve des interets 
communs et s’immiscent frequemment dans les affaires 
interieures de ce pays. Des groupes rivaux se battent 
les uns contre les autres ainsi que contre les forces 
gouvernementales. La region multiethnique de l’lturi, 
situee dans l’est, est ces derniers temps le theatre des 
pires violences qui soient. 

Le bilan de cette violence est extremement lourd. 
Rien que depuis 1999, plus de 60 000 personnes ont 
perdu la vie, 100 000 ont fui le pays et pres de 600 000 
ont ete deplacees. Des biens personnels ainsi que des 
villes et des villages ont ete detruits. II apparait tres 
clairement que la Republique democratique du Congo 
traverse une crise particulierement grave sur le plan 
humanitaire et de la securite. 
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Le Nepal se felicite de la mise en place d’une 
nouvelle administration transitoire en Republique 
democratique du Congo et considere que la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) devrait aider la 
nouvelle administration a restaurer la paix et la securite 
a Kinshasa et ailleurs, afin de permettre la mise en 
marche d’un processus politique democratique. 

De plus, nous saluons le role joue par la Force 
multinationale interimaire d’urgence, dirigee par la 
France, s’agissant de contenir la violence dans la 
region de Bunia. L’arrivee progressive du contingent 
bangladais a Bunia permettra de progresser a grands 
pas sur le chemin de la paix et de la stabilite dans la 
region de l’lturi. 

Le Nepal se sent particulierement solidaire du 
peuple congolais et lui promet sa pleine cooperation 
pour l’aider a realiser la paix et la stabilite. Dans le 
cadre de cet engagement, le Nepal a deja deploye 19 
observateurs militaires et agents des quartiers 
generaux, de meme qu’il s’est engage a fournir un 
corps du genie, qui attend d’etre deploye sur Bunia le 
ler septembre 2003. 

La communaute internationale devrait, selon 
nous, redoubler d’efforts pour retablir une paix et une 
stabilite durables en Republique democratique du 
Congo. Le role des pays africains pour renforcer ce 
processus sera absolument crucial. A cet egard, les 
nations africaines auront egalement un role important a 
jouer en jetant des passerelles entre les parties au 
conflit. Ce sera essentiel a cet egard. 

Dans le meme temps, il importe que le Conseil de 
securite prenne rapidement la decision audacieuse 
d’accroitre nettement les effectifs de la MONUC et de 
modifier son mandat. Seule une presence credible de la 
MONUC permettra d’instaurer la confiance en 
Republique democratique du Congo, laquelle est 
essentielle si l’on veut faire cesser les hostilites dans la 
region de l’lturi et ailleurs, asseoir le Gouvernement de 
transition sur une base solide a Kinshasa et mettre en 


oeuvre un programme efficace de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. En outre, il faudrait que 
le Conseil impose et applique un embargo sur les armes 
en Republique democratique du Congo. 

Pour accomplir ces taches difficiles, l’effectif de 
8 700 soldats actuellement autorise par le Conseil est 
tres largement insuffisant. Aussi le Nepal prie-t-il 
instamment le Conseil de securite de suivre les 
recommandations du Secretaire general concernant les 
effectifs militaires a deployer en Republique 
democratique du Congo. Nous soulignons egalement 
qu’il est essentiel de repondre en priorite aux besoins 
humanitaires du peuple congolais. 

Le peuple de la Republique democratique du 
Congo merite la paix et la prosperite. S’il doit lui- 
meme y oeuvrer en s’investissant davantage, il 
appartient egalement a la communaute internationale 
de lui apporter une aide directe. Encourager la paix et 
la prosperite en Republique democratique du Congo est 
une obligation morale, qui sert tout autant l’interet de 
la communaute mondiale. Une Republique 
democratique du Congo pacifique et prospere 
contribuera au bien-etre de l’Afrique et du reste du 
monde. 

Le Nepal est dispose a aider au mieux de ses 
moyens le peuple de la Republique democratique du 
Congo, par l’entremise de 1’Organisation des Nations 
Unies, en fournissant des troupes et autres ressources. 

Si l’Organisation des Nations Unies le desire, 
nous sommes prets a fournir un bataillon d’infanterie, 
qu’une equipe devaluation de l’Union europeenne en 
visite a Katmandou a recemment jugee parfaitement 
capable d’intervenir dans la situation actuelle de la 
Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en espagnol) : Ainsi 
s’acheve cette seance, qui s’est averee, a mon avis, 
extremement interessante. J’adresse mes 
remerciements a M. Guehenno, M. Solana et 
M. Ngongi. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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